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A lire ce numéro, on ne retrouvera pas le style 
pessimiste que l'on nous reproche parfois. 

Après les émotions de la grande bataille des Mi­ 
neurs, il semble que l'on peut envisager l'avenir 
avec plus de confiance. On reprend confiance en 
la combativité de la classe ouvrière, et l'on peut 
espérer un meilleur avenir pour: l'unité syndicale 
et pour la pa.ix mondiale, sans illusions excessives, 
ni scepticisme décourageant. 
Optimisme qui" se manifeste chez nous 'par un, 

concours plus Important de nos abonnés et se tra­ 
duit 'par une rentrée de fonds supérieure à la: 
moyenne mensuelle et le succès de notre souscrip­ 
tion en faveur des Mineurs. 

Optimisme aussi, quant. à l'abondance de la co­ 
pie qui a agréablement surpris et quelque peu tour­ 
menté notre « cuisinier ». Difficile de restreindre 
la place offerte à des militants ouvriers, tradui­ 
sant ici leur expérience propre. Difficile d'amputer! 
la chronique internationale. Difficile de limiter la 
place consacrée aux problèmes de l'unité ouvrière 
comme à ceux de l'union européenne et de la paix 
mondiale. Et si le rajeunissement des thèmes de 
Germinal nous a semblé particulièrement actuel, 
nous regrettons de n'avoir consacré qt 'un morceau 
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de page à l'évocation de la grande figure de Si­ 
mone Weil, qui, avant de devenir une martyre de la 
résistance· passive, avant de s'évader vers une mys­ 
tique supra-terrestre, fut une militante convaincue, 
sensible et passionnée au service de la classe 
ouvrière. 
La diversité des articles reçus pouvait-elle trouver 

place dans le volume habituel de notre numéro ? 
On a, pour la pnemrère fois depuis longtemps, 
décidé d'augmenter le nombre de pages. Solution 
audacieuse qui appelle un effort supplémentaire 
de nos amis. Si on n'entend pas "Ct appel, il fau­ 
dra compenser la charge supplémentaire, de ce 
mois par un alfègerueut du prochain numéro. 

On le voit. Notre optimisme demeure vigilant 
et conditionnel. Et c'est à Simone Weil que nous 
demandons de conclure, en rappelant la phrase par 
laquelle elle terminait sa glorification de juin 
1936 : « Y aura-t-il autre chose ? L'avenir le dira. 
Mais cet avenir, il ne faut pas 'l'attendre. ,Il .iaut 
le faire. » 

Cela vaut aujourd'hui comme en 1936 pour 
l'avenir du mouvement ouvrier. Cela vaut aussi; 
dans un domaine baucoup plus restreint, pour 
l'avenir de la R.P. 



UNITÉ OU ÉTOUFFEMENT? 
Tout n'est pas dit sur le congrès de la C.G.T. 

Ces Iiqnes, sont écrites après la première journée. 
Seul. Benoit Frachon a parlé. Mais enfin, s'il 
devait y avoir une inflexion quelconque de 
l'orientation de cette vieille direction communiste, 
elle se serait annoncée dans le rapport inaugural. 
Qui, mieux que Benoît Frachon, sait d'avance 
ce qui doit sortir de ces sortes de cérémonies ? 
Il n'en sort rien de plus que ce qu'il y a mis. 

Laissons de côté le style irremplœçcble de cet 
interminable discours dont la lecture est précédée 
et suivie du cérémonial habituel. Mais on nous 
avait dit qu'une ouverture nouvelle serait faite 
dans la voie de l'unité syndicale, et que nous 
serions étonnés de son audace. On ne peut 
préjuger absolument ce que nous réserve le 
concile de Saint-Denis. Mais si l'on s'en tient 
au rapport du général de l'ordre, il n'y a rien 
de nouveau. Le « tournant » annoncé ne se pro­ 
duit pas. Les mutations ne sont pas encore 
mûres, parce qu'elles rte le sont pas encore à 
Rome, c'est-à-dire à Moscou. L'heure de Rome est 
même en avance sur celle de Moscou: l'ency­ 
clique de Jean XXIII nous en apprend davantage 
sur son Eglise que le long exposé de Benoît 
Frachon sur la sienne. 
Etudions un peu ce rapport dans le texte même 

que publie «L'Humanité» du 13 mai. L'exemple 
que Benoît Frachon met en avant, c'est «l'unité» 
de 1944 et des années suivantes. Exemple indis­ 
pensable, en effet. Tous les militants et tous les 
ouvriers qui ont vécu cette période, savent ce 
qu'il en faut penser. C'était le type de la fausse 
unité, où toute parole d'opposition était sacrilège, 
et qui était ,porteuse de tous les germes d'une 
scission inévitable. Elle s'est produite, effecti­ 
vement, après les grèves «Molotov» de 1947, 
après l'intervention de Staline contre le Plan 
Marshall qu'avait accepté un moment la Tché­ 
coslovaquie elle-même. (Staline régnait alors 
dans toute sa qloire, sous les bénédictions ado­ 
ratrices de Benoît Frachon). Ceux qui, à l'époque, 
contestaient si peu que ce soit cette gloire, étaient 
dénoncés comme « épousant les haines de la 
bourqeoisie à l' éqard des travailleurs des pays 
socialistes», selon les termes qu'emploie encore 
actueilement Benoît Frachon contre ceux qui ne 
pensent pas comme lui. 
Cette « unité »-là, cet étouffement de l'initiative 

ouvrière, la probabilité est très faible pour que 
Benoît Frachon la fasse avaler de nouveau. 
Quant aux fruits de cette unité-là, les travailleurs 
en déqustent encore aujourd'hui I'cmertume. La 
plupart des entraves dont ils essaient aujourd'hui 
de se dépêtrer remontent à cette époque : émiet­ 
tement du salaire avec proliférqtion des primes 
de toutes sortes ; violation de la durée légale du 
travail ; introduction des heures supplémentaires 
majorées dans la vie normale des entreprises ; 
établissement d'une invraisemblable « grille » 
hiérarchique des salaires ; projet particulièrement 
autoritaire d'un statut de la fonction publique. 
Ceux qui, à l'époque, voulaient s'opposer à ce 
courent de réaction étaient évidemment des « pro­ 
vocateurs». Quant à la grève, c'était « l'arme des 
trusts». 
C'est donc cette unité-là, cette unité avec le 

pouvoir, que Benoît Frachon préconise encore. 
Il ne fait pas de doute qu'il. sera compris. Préci­ 
sons bien: ce n'est sans doute pas avec le 
pouvoir d'aujourd'hui que Benoît Frachon propose 
«l'unité», mais avec ce pouvoir «démocratique» 
de demain qui se constituerait à l'exemple de 
celui de 1944 (que présidait d'ailleurs le général 

Dt: Gaulle). C'est justement contre cette confusion 
et cette corruption que l'unité syndicale ouvrière 
est ressentie comme un besoin par les travailleurs 
Lisons donc Benoît Frachon : 

« Les travailleurs n'ont jamais considéré q11e 
la diversité des opinions et des partis devait les 
entraîner à des divisions syndicales. Quand les 
çissions se produisent, ils les subissent comme 
un accident déplorable dont ils supportent les 
conséquences néfastes et qu'il faudra réparer un 
jour ou l'autre». Bravo; il n'y a rien à dire à 
cela, sinon que pour « réparer » convenablement 
il faut rechercher les causes qui ont provoqué 
« ces accidents déplorables». 

« ... Une organisation syndicale digne de ce 
nom ne peut s'identifier à un parti ou à une 
religion. D'autre part, c'est faire preuve de beau­ 
coup de léqèreté dans l'analyse des faits, ou 
de parti pris dans la recherche de faux prétextes, 
que de parler d'unité syndicale sans tenir compte 
qu'en régime capitaliste existent des opinions, 
des partis, des idéologies qui influencent diver­ 
sement les travailleurs. » 
Parmi ce flot de vérités premières que personne 

n'a jamais mises en doute, hormis, au cours d'une 
longue pratique, Benoît Frachon lui-même et ses 
amis, il faut néanmoins relever avec soin cette 
réserve: c'est en régime capitaliste seulement 
que les opinions, les idéologies différentes sont 
admissibles. Dans un régime déclaré non capi­ 
taliste, il est évident qu'il n'y en a plus, que 
cc l'unité » est monolithique autour du pouvoir. 
(1) 

« Une organisation syndicale unique ne peut 
être qu'une organisation sans-parti, rassemblant 
les travailleurs sans distinction d'opinion poli­ 
tique ou de croyance, sous peine de devenir, 
elle-même, la caricature d'un parti ou d'une 
religion et de restreindre son champ d'organi­ 
sation et d'influence». 
Oui, à condition toutefois qu'organisation 

« sans-parti » ne signifie pas organisation qui 
ne prend pas parti, organisation mineure laissant. 
à l'avant-garde « éclairée » le soin de traiter 
des grands problèmes. Et pourquoi donc, au lieu 
de ces propos innocents, ne pas dire tout simple­ 
ment ce que les travailleurs n'ont oublié que 
pour leur malheur : l'organisation syndicale uni­ 
fiée est indépendante des partis, quels qu'ils 
soient ; des gouvernements, quels qu'ils soient; 
du patronat, quel qu'il soit, patronat privé comme 
patronat d'Etat ? Voilà le langage simple que 
tout le monde comprend et qui ne laisse place 
à aucune équivoque. C'est sans doute, préci­ 
sément, ce qu'il ne faut pas. 
Continuons notre lecture et notre édification: 

« Une organisation syndicale, dans un pays capi­ 
taliste, ne peut épouser les haines de la bour­ 
qeoisie à l'égard des travailleurs des pays socia­ 
listes sous peine de heurter les sentiments de 
ceux qui saluent en eux la marche de l'humanité 
vers un avenir lumineux. » Analysons cette phra­ 
se. Benoît Frachon nous l'a dit tout à l'heure: 
en régime capitaliste, des idéologies différentes 
«influencent» les travailleurs. Il faut donc s'at­ 
tendre qu'ils ne voient pas tout l'avenir 
de la même façon, qu'il soit ou non « lumineux »: 
S'ils disent comment ils le voient, les accusera-t­ 
on de « heurter » les sentiments des autres ? En 
----- 

(1) A ce sujet, Benoit Frachon retarde sur son chef 
de flle Thon,z, lequel vient de découvrtr en 1963, 
que «. la théorie du parti unique en régime socia­ 
liste était une erreur de Staline ». 
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réalité, Frachon révèle clairement - dans une 
phrase sans clarté - qu'il ne veut pas de la 
libre expression des tendances et qu'il considère 
sa propre idéologie comme privilégiée. 
Au fond, ce rapport de Frachon 'ne nous cpporte 

rien de nouveau. Il ne fait pas faire un pas à 
l'unité syndicale. Au contraire, il confirme les 
conditions qui ont provoqué la scission et qui 
l'entretiennent. Cela ne tire pas tellement à 
conséquence, et n'affaiblit nullement ce désir et 
ce besoin d'unité qui; effectivement, se maniles­ 
tent parmi les ouvriers. Les partisans réels de 
l'unité syndicale connaissent les garanties, les 
rèqles intérieures de démocratie ouvrière que 
l'Association pour un Mouvement Syndical Uni et 
Démocratique a rappelées encore à l'occasion du 
Premier Mai, et dans une réunion récente sur 
le thème du refus d'intégration du syndicalisme 
dans l'Etat (précisons encore une fois : dans l'Etat, 
quel qu'il soit). Il est bien possible que Benoît 
Frachon change encore son langage (A Saint­ 
Denis, il a très peu modifié ses formules habi­ 
tuelles). Ce ne serait pas la première fois qu'il 
serait amené à changer. Mais il ne s'agit pas 
d'un quelconque changement de langage. C'est 
sinon d'idéologie, du moins de méthode dont il 
faut changer définitivement. 
On veut une charte pour l'unité ? Elle existe. 

C'est la Charte d'Amiens, sans adjonction d'au­ 
cune sorte. C'est sa brièveté et sa densité qui 
en font toute la valeur. Bien entendu, ceux qui, 
d'un côté ou de l'outre, veulent domestiquer les 

· syndicats, disent qu'elle est «dépassée». Publiez 
donc son texte, et l'on verra qu'il n'a jamais été 
aussi actuel (elle est au moins aussi vraie contre 
Je patron-Etat que contre le patronat privé). Tout 
y est : affirmation de l'unité de classe, de l'indé­ 
pendance svndicale ; définition du double but 
de l'orqcnisction syndicale: revendicati.on des 
améliorations immédiates de la condition ou­ 
vrière, puis aspiration à la gestion syndicale de 
la production et de la répartition (administration 
des choses, et non gouvernement des hommes) ; 
liberté politique extérieure du syndiqué ; sépara- 

tion de l'action directe des syndicats et de celle 
que mènent, « en dehors et à côté», les partis 
et les sectes. 
Même ceux qui accommodent à leur sauce la 

Charte d'Amiens (ils l'ont déjà fait et ils sont 
capables de recommencer) ne nous feront pas 
t:onfondre l'unité, qui suppose autonomie et liber­ 
'té, avec l'étouffement par le· monstre bureaucra­ 
tique, même s'il lui poussait tout à coup une petite 
tête à côté de la grosse. Ce n'est d'ailleurs pas 
parce que celle-ci est grosse qu'elle est pleine. 

Raymond G UILLORE. 
P.S. - Le camarade Almé Pastre nous est connu 

comme un des promoteurs du M.S.U.D. Au cours 
de la seconde journée du Congrès de la C.G.T., Il 
est Intervenu pour exposer et soutenir les condi­ 
tions de démocratie Intérieure et de libre expres­ 
sion des tendances qui sont la charte du M.S.U.D. 
(Mouvement pour un Syndicalisme Uni et Démo­ 
cratique). 
Toute la presse souligne l'accueil tolérant, et 

même cordial, qu'on a fait à ce propos. Allons ! 
A défaut d'un « tournant » réel dans l'esprit syn­ 
dical, 11 y a du moins un changement circons­ 
tanciel d'atmosphère ! 

Voici comment « L'Humanité ». du 14 mal, rend 
compte de l'intervention de Pastre : 

« Pastre, secrétaire national du Syndicat des Per­ 
sonnels pénitentiaires, dit les points sur lesquels 
portent ses désaccords avec le rapport d'orientation. 
Il s'agit notamment de l'intervention des syndicats 
dans la planification et des problèmes touchant à 
l'unité syndicale. Pastre dit que son syndicat ne 
votera pas le rapport. Cette abstention traduit, dlt- 
11. notre accord sur la finalité du mouvement syn­ 
dical et nos divergences sur les moyens pour y 
parvenir. » 
C'est un peu sommaire, comme compte rendu. 

Nous espérons avoir plus et mieux pour notre pro­ 
chain numéro. Une simple remarque : nous ne 
sommes pas tellement sûrs que Frachon soit d'ac­ 
cord avec Pastre sur « la finalité du mouvement 
syndical ». Et même, nous ne le voudrions pas. Car 
si nous nous en tenons à toute l'orientation de 
Frachon, et encore à ce qu'il a dit dans ce congrès, 
11 semble bien que. pour Frachon, « la finalité du 
mouvement syndical », ce ne soit pas autre chose 
que la fin du syndicalisme ! 

.La réforme «gaulliste» de l1Enseignement 
Je· n'ai pas l'habitude de baptiser « gaulliste » 

tout ce que je condamne, mais si jamais ce qua­ 
lificatif fut mérité, c'est bien à propos de ce pro­ 
jet de « Réforme de l'enseignement » présenté à 
l'opimon sous le titre de plan Fauchet. 
Les principales caractéristiques des méthodes gou­ 

vernementales s'y retrouvent : 
Battage préalable par les indiscrétions calcu­ 

lées de quelques journalistes favorables ; 
- Elaboration de textes en dehors de toute dis­ 

cussion avec les organisations syndicales intéres­ 
sées ; 
- Relance publicitaire, intervention radio-télévi­ 

sée du ministre, hymne à la gloire et à l'efficacité 
du Pouvoir dès que fut arraché un vote favorable 
du Conseil National de l'Education Nationale. 
Sur le fend. l'orientation gaulliste se retrouve 

de la même façon : 
Camoufler d'une phraséologie « de gauche » 

une politique parfaitement réactionnaire ; 
- Parer de couleurs modernes la nostalgie de 

l'enseignement de grand-papa ; 
- Présenter sous couleurs de réorganisation des 

mesures qui ne visent qu'à surmonter les difficul­ 
tés actuelles sans frais et même si possible en fai, 
sant des économies. 
Enfin, et c'est peut-être Je seul point rassuranf 
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de cette prétendue réforme, faire beaucoup de ta­ 
page sur les intentions, mais ne réaliser que for, 
peu de chose. 
Lorsqu'on Iaisse de côté un exposé des motifs, 

fort bien fait .(où l'on ne parle que de démocra­ 
tisation et d'autres nobles préoccupations) pour 
examiner les textes eux-mêmes, on constate que 
cette « réforme » ne change presque rien au sys­ 
tème actuel. 
- Aujourd'hui, les enfants sortant du cycle élé­ 

mentaire entrent soit dans des établissements « se­ 
condaires » où ils choisissent entre section clas­ 
sique et section moderne, soit dans des C.E.G. ou 
les écoles primaires où ils reçoivent un enseigne­ 
ment général (presque toujours moderne) ou un 
enseignement pratique dans les classes de fin 
d'études. 
Le projet Fouchet présente comme une révolu­ 

tion le fait de grouper ces sections dans des éta­ 
blissements dits collèges de premier cycle et cou­ 
pès des écoles primaires. 
Rien ne sera changé : les initiés savent qu'un 

enfant débutant dans une section pratique n'aura 
aucune chance de rejoindre l'enseignement long, 
que le choix entre ceux qui seront manœuvres et 
ceux qui pourront devenir médecins ou polytech­ 
niciens continuera à se faire à 10 ou 11 ans, mais 



on pourra affirmer aux parents des milieux ou­ 
vriers que la démocratisation est faite puisque les 
enfants fréquentent la même école. 
On peut dans ces conditions se demander pour­ 

quoi un tel tapage autour de si peu de chose. 
En fait le gouvernement était dans l'obligation 

de faire face à certaines difficultés, à certains im­ 
pératifs. Il espère par là amorcer plus que réa­ 
liser un ensemble de mesures qui lui permettrait 
de faire face à ces difficultés au moindre prix. 
a) Lu. prÔlongation de ta scolarité. 
Elle est inscrite dans la réalité économique, elle 

est même inscrrte dans · les textes, elle impliquait 
donc une régularisation des classes qui reçoivent 
les entants cie 11 à 16 ans. La classe dite de fin 
d'études devait disparaître. 
L'articulation avec les lycées techniques (ensei­ 

gnement technique long) et avec les collèges d'en­ 
seignement technique (enseignement technique 
court) devait être précisée. 
b) Les nécessités industrielles et politiques de 

classe. 
Le développement industrie! exige la formation 

en plus grand nombre de techniciens et de cadres. 
La· pression démographique et les besoins de l'éco­ 
nomie, I'insuïfisance des moyens mis à la dispo­ 
sition de l'enseignement technique, tout concourait 
à diriger vers l'enseignement supérieur un grand 
nombre d'éièves. Malgré toutes les difficultés et 
tous les obstacles, sous une forme chaotique et 
désordonnée, une certaine démocratisation de l'en­ 
seignement était en train de se faire. Par masses 
importantes, les élèves issus des C.E.G.. deman­ 
daient Ïi, poursuivre leurs études dans I'ensetgne 
ment long et l'enseignement supérieur devait en­ 
visager de tripler au moins ses effectifs dans les 
années à venir. 
Cette évolution risquait de compromettre sérieu­ 

sement le monopole de fait que détient la bour­ 
geoisie sur les postes de directton du pays. 
Ici, la volonté des couches dirigeantes de conser­ 

ver le contrôle de l'économie se heurte directement 
aux besoins de l'expansion. 
Le pouvoir pense résoudre cette contradiction 

en développant un secteur « cadres d'exécution» 
ou'il réservera aux élèves d'un enseignement tech­ 
nique plus ou moins long et aux bénéfictaires 
d'une « promotion ouvrière » aussi contrôlée que 
possible mais en réservant soigneusement Je sec­ 
teur « cadres de conception » et « organisation » 
aux enfants de la bourgeoisie. 
Sur ce point, le projet de réforme leur donne 

tout apaisement. Une ségrégation dès l'âge de 
11 ans permettra de trier ceux qui passeront par 
le cycle pratique et deviendront ouvriers, ceux qui 
entreront en moderne puis dans le technique long 
et formeront l'a.rmature technique de l'industrie, 
ceux qui après passage dans l'enseignement clas­ 
sique seront appelés à devenir les cadres réels 
du pays. 
A cet âge, une orientation, même honnête. 

reflète le milieu social dans lequel se développe 
l'enfant beaucoup plus que ses aptitudes réelles. 
L'élève, aidé par sa famille, bénéficiant de bonnes 
conditions matérielles du travail prendra presque 
toujours le pas sur l'élève issu de famille modeste ; 
les · ambitions de la famille feront le reste, la 
classe au pouvoir peuplera les « bonnes » sections 
et les fils d'ouvriers seront ouvriers comme leur 
père ou, s'ils sont très doués, atteindront peut­ 
être une Ecole d'Arts et Métiers. 
Quant aux fils de bourgeois par trop cancres, 

l'enseignement privé et les leçons particulières 
leur permettront tout de même d'atteindre le 
baccalauréat, l'enseignement supérieur et un mé­ 
tier qui ne soit pas « indigne » de leur origine. 
c) Les difficultés matérielles. 
Le gouvernement doit faire face à la demande 

de l'opinion publique. A chaque rentrée scolaire 
la presse souligne cruellement la carence des 
pouvoirs publics en matière d'Education Natio­ 
nale : l'incroyable pagaille qui règne dans le se­ 
cond degré, le scandale que constitue le barrage 
à l'entrée dans l'enseignement technique, la pénu­ 
rie de locaux et de maîtres. 
Le projet Fauchet permettra de cacher d'un 

voile pudique ces « insuffisances ». 
Le report des débuts de l'enseignement technique 

donnera au ministre un délai d'un an ou deux. 
La transformation de classes de 4• et 3° en classes 
de seconde doit, dans l'esprit du ministre. per­ 
mettre d'assurer la prochaine rentrée dans le 
technique. 
- Le développement des établissements de pre­ 

mier cycle permettra de faire assurer cet ensei­ 
gnement par des instituteurs ou des chargés d'en­ 
seignement (payés à l'indice 460), de réserver 
les certifiés( indice 550) au cycle terminal et 
de repousser les agrégés (indice 650) dans les 
propédeutiques. 
Lorsque l'on sait qu'aujourd'hui une partie im­ 

portante de l'enseignement du second degré em­ 
ploie de la 6t aux classes terminales des certifiés 
et agrégés, on constate que le gouvernement peut 
espérer réaliser avec sa réforme de substantielles 
économies. 
Un ·. fait symbolique important illustre cette 

orientation. 
Pour la première fois depuis la libération, le 

nombre de postes mis au concours à l'agrégation 
et au CAPES (Certificat d'Aptitude au Professorat 
de l'Enseignement Secondaire) est moins élevé que 
celui de l'année précédente. 
d) Casser les syndicats universitaires. 
Ce projet peut avoir enfin un autre objectif, 

inavoué celui-là ; casser les structures syndicales 
en changeant les structures administratives. 

11 est de fait que les structures scolaires sont 
inadaptées et devront être repensées. En annon­ 
çant sans préparation un tel bouleversement sans 
d'ailleurs le réaliser, le pouvoir espère sans doute 
briser le S.N.I., au niveau des C.E.G., et le S.N.E.S. 
au niveau de la classe de seconde. 
Il se créerait sans doute un syndicat important 

de l'enseignement du premier cycle, mais ce der­ 
nier, extraordinairement disparate dans ses élé­ 
ments, -serait-pour une-longuë-périêide;- absorbé 
par des tâches d'organisation. 
Le gouvernement aurait ainsi contribué à neu­ 

traliser ces syndicats universitaires dont l'oppo­ 
sition au régime a toujours été affirmée. 
e) Sauver la face avec prudence. 
Malgré tout, le gouvernement n'imposera sa 

réforme qu'avec une grande prudence et de façon 
très progressive. 
D'abord par souci de propagande. Il a besoin 

d'affirmer qu'il fait face aux problèmes, il convient 
de pouvoir le plus longtemps possible étaler des 
« projets» que l'on ne peut parer de couleurs 
séduisantes que dans la mesure où ils restent à 
l'état de projets, les réalisations risquent d'être 
beaucoup moins appréciées. 
Ensuite parce que le pouvoir reste prudent, il 

veut pouvoir reculer sans perdre )a face, au cas 
d'une véritable résistance des organisations syn­ 
dicales. Il y a aussi une résistance à l'intérieur 
même de la bourgeoisie qui répugne à abandonner 
même de façorr fictive le « Lycée de papa ». 
Dans l'immédiat, une fois encore la montagne 

aura accouché d'une souris, mais cette simple 
amorce de « réforme » est lourde de dangers pour 
ceux qui souhaitent une véritable démocratisation. 
Nous n'aurons donc en principe qu'une mise en 

place « expérimentale» de la Réforme. 
Paul RUFF. 
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FA.UT-l'L RÉCRIRE «GERMINAL» 
Zola avait déjà réuni une documentation consi­ 

dérable sur la mine et les mineurs lorsque éclata, 
le 21 février 1884, la grève d'Anzin. Cet incident 
le décida à visiter les lieux où il envisageait de 
situer l'action de son prochain roman en com­ 
pagnie de son ami Giard qui avait attiré son at­ 
tention sur l'intérêt social et romanesque de la 
mine. Le député radical de Valenciennes, au 
cours ce la tournée· qu'il entreprit dans sa cir­ 
conscription à l'occasion de la grève, le présenta 
comme son secrétaire. De cette façon Zola, qui en 
outre était porteur d'une autorisation de la Com­ 
pagnie des Mines d'Anzin de visiter au fond et en 
surface ses établissements, put interroger mi­ 
neurs, ingénieurs et simples particuliers sans 
éveiller leur méfiance. 
Pendant quelques jours, il parcourut le pays 

minier, assistant aux réunions du député Giard, 
bavardant avec les mineurs dans les estaminets. 

. Finalement il descendit à la fosse Renard. Si 
l'on compare les notes prises par Zola lors de ce 
voyage avec les passages nescriptifs de Germinal, 
on se rend compte que les impressions qu'il re­ 
cueillit alors lui ont servi à imaginer le cadre et 
la couleur même de son roman. Tout y est déjà, 
les terrils de Montsou et les corons, les installa­ 
tions du Voreux, les usines voisines, la route pa­ 
vée, la plaine et le canal (1 ). 
Sans rêver de retrouver sur les lieux que visita 

Zola le paysage, le milieu social et humain de 
Germinal, .nous avons voulu essayer de confron­ 
ter la noire vision qu'il nous donne du pays mi­ 
nier et de la condition de ses habitants avec nos 
observations de voyageur sans passion. 
Il nous faut noter d'abord que c'est à la fin de 

l'hiver, en pleine crise sociale, alors que le bas­ 
sin d'Anzin était en effervescence que Zola s'y 
rendit il y a trois quarts de siècle, tandis que 
nous le vîmes baignant dans la quiétude un peu 
béate d'un été exceptionnellement beau, en pleine 
période de congés, alors que les mineurs s'apprê­ 
taient à partir en vacances ou en revenaient. 

TERRILS MOINS NOIRS 
A quelques kilomètres au-delà d'Arras les hau­ 

tes taupinières coniques des terrils, noirs sur l'ho­ 
rizon, signalent, les premières, au voyageur ve­ 
nant de Paris l'approche du pays minier. Puis il 
aperçoit les chevalements des puits d'extraction et 
bientôt distingue leurs molettes. 'I'errrls et sil­ 
houettes d'usines se multiplient. et se succèdent 
dès lors jusqu'à l'arrivée. Qu'il vienne par la 
route ou par le chemin de fer, le voyageur ne 
manque pas de remarquer que les premières tra­ 
ces de la guerre 1914-1918 qu'il peut discerner, ci­ 
metières militaires, monuments commémoratifs 
de Vimy ou de Notre-Dame de Lorette apparais­ 
sent au sol au moment même où il pénètre dans 
le pays minier. Néanmoins, sous le soleil d'août, 
les agglomérations de maisons basses en briques 
rouges groupées en corons prennent un petit air 
pimpant. Les terrils semblent moins noirs, les co­ 
keries, les centrales électriques, les layeries où 
s'opère le tri et le calibrage des charbons ne dé­ 
versent ni fumées ni poussières sur le calme pay­ 
sage ou Nord, qu'assainit aujourd'hui une jolie 
brise de mer. 
Nous débarquons à Douai, dont la reconstruc­ 

tion moderne a quelque peu gâché le charme his­ 
torique, et nous nous mettons aussitôt en route 

(1) V. Paul Van Tleghem, Introduction à l'étude 
â/Emite Zola : Germinal, Centre de Documentation 
Universitaire, Pa.ris 1954, p. 15 à 38. 
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pour la fosse Renard où Zola descendit en 1884. 
Nous filons sur les pavés du nord au milieu d'ag­ 
glomérations et de cités ouvrières dont le passant 
remarque d'abord la similitude. Il est difficile de 
a'istinguer la longue rue commerçante d'une lo- 

. calité, prolongée de cités ouvrières d'une autre. 
sµr la route de Marchiennes à Denain nous at­ 
teignons bientôt la fosse Renard. Désaffectée en 
1948, ses bâtiments déserts ne ressemblent plus 
guère à ceux que vit l'auteur de Germinal. Les 
installations du jour, le chevalement, la recette 
avaient été reconstruits après la première guerre 
mondiale dans le style industriel de l'époque, qui 
faisait largement appel au ciment armé. Un vieil 
ouvrier en bleu de chauffe garde le carreau dé­ 
sert. Son visage aux traits épais donne une im­ 
pression de lourdeur et oe passivité qui nous fait 
songer au vieux Bonnemort, la première personne 
que rencontra Lantier en arrivant à Montsou . 
Tout près de la fosse s'alignent des corons dont 
la disposition rappelle celle dé ceux de Germinal. 
Le coup d'œil rapide que nous jetons sur ces 
lieux nous remémore la visite des corons orga­ 
nisée par Mme Hennebeau, la femme du directeur 
de la mine, à l'intention d'amis parisiens. Nous 
aussi, sous le gai soleil d'août, alors qu'à quel­ 
ques centaines de· mètres nous apercevons ues 
champs de blé fraichement moissonnés et des 
prairies verdoyantes, nous serions tentés d'ima­ 
giner, comme le faisaient les belles dames de 
Paris, la vie des mineurs sous les couleurs rian­ 
tes d'une existence à demi bucolique. A Renard, 
il ne reste plus que des vestiges. Ce n'est pas là 
que nous pourrons sentir la porte pulsation de 
la mine dont Germinal nous a fait si profondé­ 
ment vivre l'intensité. Il nous faut aller plus loin 
pour voir une fosse en pleine activité. Là, la 
poussière de charbon fait son apparition. Elle 
imprègne tout, hommes et bâtiments. Cela dit, à 
la lumière eu jour, les installations d'une fosse 
n'ont pas, aux yeux d'un observateur détaché et 
peu lyrique, le caractère redoutable que leur prête 
Zola. Elles ressemblent à des bâtiments indus­ 
triels comme il y en a tant dans les banlieues 
des grandes villes. Lorsqu'elles sont de construc­ 
tion récente, comme c'est aujourd'hui souvent le 
cas dans les houillères du Nord et du Pas-de-Ca­ 
lais, ces installations en briques roses, entourées 
d'arbres et de pelouses n'ont rien de rébarbatif. 
Les vestiaires, dans lès plus modernes des sièges, 
offrent au visiteur un coup d'œil saisissant. Dans 
une vaste halle les vêtements des mineurs, lour­ 
des chaussures et casques compris, pendent au 
plafond. Silhouettes vides qui se balancent à 
vingt mètres du sol, défroques que viendront tout 
à l'heure remplir et animer les ouvriers mainte­ 
nant au repos. Ainsi l'espace au sol est-il débar­ 
rassé des armoires indiviouelles qui r'encom­ 
braient auparavant et les risques de vol sont pres­ 
que éliminés. · 

. UNE GARE DE TRIAGE 
Dans la lampisterie, qui sert toujours également 

au contrôle des descentes et des remontées, on 
ne voit plus guère de lampes Davy brillant de 
l'éclat de leurs cuivres. Elles ont été remplacées 
par de petits phares électriques à deux allures, 
alimentés par un accu que les mineurs mettent 
à la recharge dès qu'ils remontent du fond. 
La recette du jour ressemble à une sorte de 

gare de triage où circulent sans cesse, üans un 
tintamarre de tampons heurtés, les berlines qui 
remontent du fond pleines de charbon gras et 



luisant d'humidité et celles qui y descendent vi­ 
des. Leur ronde est .orchestrée par le « pianiste » 
qui manœuvre les aiguillages. La machine d'ex­ 
traction mue à l'électricité et non plus à la va­ 
peur comme au temps de Zola, trône toujours un 
peu à l'écart dans une vaste salle silencieuse aux 
proportions de cathédrale. Un énorme volant en­ 
traîne le câble qui précipite les cages au fond eu 
puits et les en ramène à la vitesse de dix-huit 
mètres à la seconde. Aujourd'hui le visiteur de ce 
sanctuaire serait tenté d'imaginer le Dieu caché 
dont on célèbre ici le culte, non plus sous les 
traits d'un capitaliste avide et jouisseur, mais 
plutôt sous ceux d'un technocrate impassible per­ 
du dans un rêve, désincarné comme une épure. 
Le machiniste dans sa petite cabine de verre ne 
fait plus que suivre des yeux une aiguille sur 
un cadran. Il n'a pas à intervenir pour les dé­ 
parts et les arrivées des cages sauf en cas d'ac­ 
cident. 
Bien que l'extraction de la houille soit essen­ 

tiellement une industrie de mam-d'œuvre, c'est-à­ 
dire une industrie où environ quatre-vingts pour 
cent du prix de revient du produit livré à la 
clientèle représente les salaires et les charges 
sociales, nous n'avions guère vu d'ouvriers en 
visitant les seules installations de surface. Pour 
les rencontrer il nous fallut aller les surprendre 
sur le lieu même de leur travail, à près de cinq 
cents mètres sous terre, Pour descendre au fond 
le curieux doit se dépouiller entièrement de ses 
vêtements et revêtir la tenue de travail du mi­ 
neur, la rude chemise de toile, la combinaison 
bleue, le béguin qui protège la chevelure de la 
poussière insinuante du charbon, le casque en 
matière plastique et, serré dans la ceinture de 
cuir, le petit accumulateur qui alimente la lampe 
fixée au chapeau. L'embarquement dans la cage 
grossière, souillée ce charbon, revêt quelque 
solennité. Le silence se fait un instant dans la 
recette du jour en attendant le signal du départ 
vers le monde souterrain que les plus aguerris 
et les plus blasés redoutent toujours un peu. La 
descente commence, à petite allure. Les lampes 
allumées on ne remarque plus l'obscurité du 
puits. La conversation reprend bientôt, détendue, 
et c'est déjà l'accrochage. Nous débarquons dans 
un souterrain brillamment éclairé qu'on pourrait 
prendre pour une station de métro en construc­ 
tion. 
Des trains de berlines y sont garés en atten­ 

dant la remontée. Nous faisons quelques pas jus­ 
qu'au poste d'aiguillage de cette gare souterrai­ 
ne. Là, la galerie se divise en deux branches. Un 
petit train de wagonnets, tiré par un locotrac­ 
teur à accus, nous attend. Nous embarquons et 
nous nous enfonçons dans l'intérieur de la mine. 
Les galeries sont solidement étayées avec des 
arceaux métalliques que relient de fortes tringles. 
La roche' est ainsi solidement maintenue. Pour­ 
tant 'les terrains exercent de place en place de 
si fortes poussées qu'elles tordent et écrasent les 
étais. Plus nous nous éloignons de l'accrochage, 
plus la galerie se ré,trécit. Bientôt nous devons 
abandonner notre train et progresser à pied. 
Rien d'effrayant ni même ci:'oppressant encore. 
De temps en temps, il faut baisser la tête, mais 
la circulation reste facile, l'air vif et frais. Sou­ 
dain nous arrivons à l'extrémité de la galerie et 
nous voyons s'ouvrir à son flanc une étroite fis­ 
sure que des bois posés en tous sens entr'ouvent 
à peine. C'est. la taille. Nous nous y glissons en 
rampant, obligé d'enjamber le convoyeur méca­ 
nique à bande qui entraîne le charbon fraîche­ 
ment abattu vers les points de chargement en 
berline. Une fine poussière flotte dans l'air. Les 
marteaux-piqueurs pneumatiques crépitent au- 

tour de nous avec de brèves pauses. Ici règne 
l'obscurité et la chaleur. Les hommes travaillent 
accroupis. Ils sont torse nu, et il est difficile de 
distinguer la couleur de leur peau et leurs traits 
sous le maquillage de charbon qui les recouvre. 
Nous nous défendons mal contre la hantise de 
l'étouffement, de l'écrasement lorsque nous sen­ 
tons, du dos et des coudes les parois si rappro­ 
chées du toit et du mur qui nous enserrent. Mal­ 
gré le boisage très dense, renforcé dès qu'on 
s'éloigne un peu du front de taille par de forts 
étançons métalliques à coulisse, de temps en 
temps des fragments de roche se détachent du 
toit et frappent notre casque. La taille représente 
un boyau d'environ un mètre de hauteur sur 
d'eux· mètres cinquante à trois mètres de largeur 
où la circulation est fort difficile. Nous parcou­ 
rons ainsi deux tailles, l'une de cent soixante 
mètres de longueur, l'autre de soixante mètres. 
Il y a un ouvrier à l'abatage tous les quatre mè­ 
tres qui fait progresser son chantier d'environ 
deux mètres par jour. Au fur et à mesure de 
l'avancement, les ouvriers de l'équipe de nuit 
remblaient l'espace laissé vide dans la taille par 
l'abatage effectué par les deux équipes de jour. 

TRAVAIL A LA TACHE 
Le mineur de fond d'aujourd'hui est payé à la 

tâche et non plus au marchandage comme dans 
Germinal. Son salaire est donc individuel et varie 
avec sa production. Mais les normes de rende­ 
ment et le prix du mètre cube de charbon abattu 
restent fixés unilatéralement par les houillères ; 
ce qui explique que les mineurs se plaignent que 
leur. employeur élève les normes et abaisse le 
prix du charbon au fur et à mesure qu'ils amé­ 
liorent leur rendement. De plus, seuls les mineurs 
à l'abatage sont payés à la tâche. Tous les au­ 
tres reçoivent un salaire fixe, selon leur catégo­ 
rie. En règle générale, bien qu'ils vivent la vie 
du mineur avec ses dangers et son insalubrité, 
leur salaire ne dépasse guère celui d'un ouvrier 
de l'industrie d'une qualification analogue à la 
leur. Il plafonne aux alentours de cinquante mille 
francs. 
Une heure de reptation dans les tailles nous a 

combattu, moulu et maculé de la tête aux pieds. 
Nous reprenons avec plaisir le chemin de l'accro­ 
chage. Les galeries d'accès, de service et de rou­ 
lage que nous empruntons à nouveau nous sem­ 
blent plus vastes et mieux aérées encore qu'à 
l'aller. Noir de charbon nous débarquons bientôt 
au jour. Nous avons reçu le baptême de la mine, 
qui, si elle ne nous a pas livré tous ses secrets, 
s'est quand même dépouillée pour nous d'un peu 
de son mystère. 
Le personnel d'un siège d'extraction reste au­ 

jourd'hui fortement hiérarchisé. On distingue 
très nettement les ingénieurs, la maîtrise, les em­ 
ployés, des ouvriers qui accomplissent les gros 
travaux. Cepend:ant le passage d'une catégorie à 
l'autre demeure possible, ou plutôt est devenu 
possible, alors qu'il ne l'était sans doute pas lors­ 
que Zola se documentait sur la mine. Les jeunes 
qui ont reçu une certaine instruction générale et 
sont passés par les centres de formation pro­ 
fessionnelle ou les écoles techniques peuvent de- ' 
venir assez rapidement porions, voire ingénieurs, 
s'ils se classent dans les tout premiers de leur 
promotion. · 

BIENFAITS DE LA NATIONALISATION 
Néanmoins, la nationalisation, en 1946, est loin 

d'avoir opéré une révolution sociale dans le bas­ 
sin minier. Elle a tout au plus accéléré une évo­ 
lution. Les ingénieurs et les cadres supérieurs 
des houillères avec qui nous avons pu nous en- 
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tretenir comptent parmi les plus chauds parti­ 
sans des nationalisations que nous ayons ren­ 
contrés jusqu'alors. Leur témoignage met parti­ 
culièrement en valeur l'œuvre économique et so­ 
ciale de la IVe République. Pourtant, lorsqu'ils 
ne tarissent pas d'éloges sur les bienfaits de la 
nationalisation, ils s'expriment avant tout en 
techniciens. La nationalisation a permis, en effet, 
dans un laps de temps relativement court, d'opé­ 
rer une concentration de l'exploitation, une mo­ 
dernisation de l'équipement, une compression du 
personnel dans des conditions qu'aucune entre­ 
prise privée, aucun cartel n'auraient pu réunir. 
L'exemple de la Belgique, dont les mines traver­ 
sent actuellement une crise très grave, parce 
qu'elles sont restées livrées sans contrôle à l'ini­ 
tiative privée depuis la fin de la guerre et qu'elles 
ont été gérées par leurs propriétaires avec le 
seul souci de réaliser des profits immédiats, vient 
à l'appui de leur thèse. Alors que les mines bel­ 
ges sont acculées à la fermeture avec tous les 
problèmes sociaux que cela entraine, les mines 
nationalisées de France ont pu procéder aux in­ 
dispensables compressions de personnel sans li­ 
cenciements et avec le minimum de déplace­ 
ments. Les investissements nécessaires à la mo­ 
dernisation de l'équipement ont été financés par 
ja nation. Quant à la situation personnelle cies 
ingénieurs et des cadres supérieurs, elle n'est pas 
substantiellement différente, depuis la nationa­ 
lisation, de ce qu'elle était au temps des com­ 
pagnies minières. Naguère, et Zola l'a bien mon­ 
tré dans Germinal, l'ingénieur tranchait sur la 
foule misérable des ouvriers grossiers et incultes. 
Il était un chef et un « Monsieur ». respecté, en­ 
vié, admiré. Aujourc''hui l'autorité de l'ingértieur 
est moins absolue que jadis. Il doit compter avec 
les ouvriers et leurs délégués. On voit couram­ 
ment maintenant un ingénieur appeler · un ou­ 
vrier par son nom et lui serrer la main. Attitude 
impensable avant la deuxième guerre mondiale, 
à une époque où les ouvriers mineurs en train 
de faire « briquet », c'est-à-dire de casser la 
croûte, se levaient au passage d'un simple porion. 
L'ingénieur s'est rapproché de ses ouvriers sur 
le travail et, pendant les loisirs, il ne se distin­ 
gue plus radicalement d'eux comme par le passé. 
Il est pris lui aussi dans l'engrenage des distrac­ 
tions de masse, il va au cinéma, il regarde la 
télévision et il se promène en auto. C'est à peine, 
nous assurait l'un d'eux, s'il peut se payer une 
Dauphine alors que l'ouvrier circule en .deux 
chevaux Citroën. D'ailleurs, il y a peut-être· plus 
de distance entre le grand directeur des houillè­ 
res, entouré de son état-major, où les politiciens 
jouent un rôle plus important que les techni­ 
ciens, et l'ingénieur de fosse, qu'entre ce dernier 
et l'ouvrier qui peine dans la taille, tant au point 
de vue salaire et statut social qu'au point de vue 
influence réelle sur la gestion de l'entreprise. Sar­ 
tre notait naguère que les ingénieurs et les savants 
sont les seuls bourgeois qui soient rarement réac­ 
tionnaires parce qu'ils vivent en contact perma­ 
nent avec la réalité matérielle du travail, leurs 
fonctions ne les isolent pas totalement des cho­ 
ses, de la matière qui résiste, car elles ne consis­ 
tent pas uniquement à diriger, à manier des 
hommes. Ceci semble particulièrement vrai des 
ingénieurs des mines, qui, outre leurs fonctions 
d'organisateurs du travail, contrôlent son exécu­ 
tion. et en partagent les dangers. 

LES DANGERS DE LA PROFESSION 
Autre avantage de la nationalisation, des pro­ 

grès sensibles ont pu être réalisés depuis 1946 
en matière de sécurité. Le délégué mineur, élu 
par ses camarades mais rétribué par le service 
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des mines, qui veille à l'application des prescrip­ 
tions de sécurité, a été l'un des agents les plus 
efficaces de ces progrès. Connaissant admirable­ 
ment les conditions locales d'exploitation ainsi 
que le personnel ouvrier, les délégués mineurs 
peuvent détecter dangers et insuffisances de pré­ 
cautions dans un chantier mieux que quiconque. 
D'ailleurs, ils ne sont pas seuls à assurer la sécu­ 
rité dans les tailles. Les houillères ont intérêt de 
leur côté à y veiller tant pour sauvegarder leur 
matériel et leurs investissements que pour main­ 
tenir, chose indispensable au bon rendement du 
personnel, le moral à un niveau élevé. L'effort 
de sécurité porte essentiellement aujourd'hui sur 
la prévention des maladies professionnelles, en 
particulier de la silicose. En effet l'emploi de 
moyens mécaniques d'extraction, marteaux-pi­ 
queurs pneumatiques, rabots, haveuses, convoyeurs 
a augmenté la diffusion des poussières dans la 
taille. Aussi pour éviter que les ouvriers ne respi­ 
rent trop de ces dangereuses particules infinité­ 
simales en suspension dans l'air qui causent la 
silicose, a-t-on imaginé toutes sortes de procédés 
d'arrosage, d'injection d'eau dans les veines qui 
évitent, lors de l'abatage que les poussières se 
répandent dans l'atmosphère. Tous ces procédés 
ne sont pas tout à fait au point. Parfois leur 
application se révèle difficile ; en outre des né­ 
gligences se produisent et la pratique du salaire 
au rendement incite parfois les ouvriers à négli­ 
ger de prendre certaines précautions afin de 
maintenir leur production, tout comme le faisait 
Maheu et son équipe dans Germinal. Pourtant on 
peut légitimement espérer limiter à brève échéan­ 
ce les progrès de la silicose. 
La silicose, voilà le grand danger dont on nous 

a entretenu partout au cours de notre voyage, 
tant chez les ingénieurs que chez les ouvriers. 
Les catastrophes minières, coups de grisou, ébou­ 
lements, rupture de câbles, qui tiennent tant de 
place dans les journaux et dans la littérature, 
frappent les imaginations. Pourtant elles sont 
souvent plus dramatiques, plus émouvantes que 
véritablement significatives. Les statisticiens nous 
assurent qu'il est moins dangereux de travailler 
à la mine que dans le bâtiment. Le public s'en 
persuade parfois difficilement, de même qu'il a 
peine à croire que les voyages en avion sont plus­ 
sûrs que les promenades dominicales en automo­ 
bile. Pourtant les chiffres en font foi. Mais 
'l'avion, comme la mine, tue un grand nombre de 
'personnes à la fois lorsqu'il se produit une catas­ 
trophe et, à juste titre peut-être, on ne le leur 
pardonne pas, même s'ils ne frappent que rare­ 
ment. 
Peut-on dire que la nationalisation a changé la 

condition des ouvriers mineurs, leur a fait per­ 
cre ce sentiment qu'ils avaient d'être écrasés par 
les Compagnies qui régnaient sur eux grâce à 
leurs machines, à leurs bureaux, à leurs capitaux 
que contrôle un « dieu inconnu accroupi au fond 
de son tabernacle » parisien, comme l'écrit Zola 
dans Germinal ? En aucune façon. Le patron a 
changé de raison sociale, mais c'est toujours le 
patron qui se préoccupe avant tout de pousser au 
rendement avec un minimum de frais. Nos infor­ 
mateurs ouvriers qui, d'une façon très signifi­ 
cative, parlaient toujours du patron pour dési­ 
gner la direction de leur fosse ou de leur groupe, 
nous ont même assuré qu'à leur point de vue 
l'intensité du travail au fond devenait de plus 
en plus grande. La tension et la fatigue nerveuse 
qu'entrainent les nouvelles techniques d'abatage, 
le perfectionnement de l'outillage usent I'orga­ 
nisme plus rapidement qu'avant la guerre. Très 
peu de mineurs peuvent tenir le coup à l'abatage 
du charbon passée la trentaine. Or, et c'est là 



run des drames du métier, le mineur voit sa 
situation se détériorer dès que ses forces décli­ 
rient à cause de l'âge, de la maladie, des blessu­ 
res reçues au travail. Alors il doit renoncer à 
occuper les postes de première ligne, les seuls 
qui soient bien payés. A cinquante ans, après 
vingt ans de fond et trente ans de service, le 
mineur est mis à la retraite avec une maigre pen­ 
sion et un organisme souvent délabré. 
Cela dit, il faut reconnaître que les avantages 

sociaux dont jouissent les mineurs sont bien su­ 
périeurs à ceux des ouvriers des autres corpora­ 
tions. Ils sont logés gratuitement par les houil­ 
lères, qui leur fournissent en outre le charbon 
dont ils ont besoin pour l'usage domestique. De 
plus, le système particulier de sécurité sociale 
auquel ils sont affiliés leur assure en cas de mala­ 
die des soins entièrement gratuits. Mais le loge­ 
ment gratuit, dont ils peuvent également jouir 
pendant leur retraite, les lie étroitement à leur 
lieu de travail, à leur profession. S'ils sont aidés 
ainsi par les houillères, ils en sont aussi un peu 
les prisonniers, et ils forment avec leurs familles 
une sorte de réserve de main-d'œuvrè captive 
oblrgée d'aller à la miner pour gagner sa vie. 
DANS LES SABLES DE L'ADMINISTRATION ... 
Le patron .de jadis était souvent brutal, cyni­ 

que et autoritaire mais il tranchait du moins en 
dernier ressort toutes les affaires qui lui étaient 
soumises. Ses subordonnés, ingénieurs et cadres, 
appliquaient sans délai les décisions qu'il avait 
prises. Aujourd'hui, chaque fois qu'un conflit 
s'élève entre les ouvriers et la direction d'une 
fosse, même s'il porte sur une question de peu 
d'importance, on ne trouve jamais personne qui 
accepte de prendre une' décision. Le directeur du 
siège renvoie au directeur du groupe, qui renvoie 
au directeur du bassin, qui renvoie à la direction 
générale à Paris qui elle, renvoie au ministère 
de tutelle. Arrivée là, l'affaire se perd dans les 
sables de l'administration ou bien, si elle revêt 
assez d'importance et si elle est suivie par des 
délégués du personnel suffisamment énergiques, 
elle aboutit sur le bureau du ministre. C'est dire 
que la nationalisation n'a pas donné à l'ouvrier 
le sentiment que la mine lui appartenait un peu, 
que sa voix et ses idées pourraient être entendues 
dans les sphères où se prennent les décisions qui 
engagent l'orientation et l'avenir de l'industrie 
toute entière. Bien au contraire il se sent peut­ 
être plus radicalement coupé que jadis des milieux 
dirigeants. 
Aujourd'hui, donc, le problème des rapports 

entre ouvriers et patrons ne se pose plus dans 
des termes analogues à ceux de Germinal." Pour­ 
tant le résultat, d'un point de vue, ouvrier, n'est 
guère différent. Rouage essentiel, mais pratique­ 
ment muet, d'une énorme industrie internatio­ 
nale, industrie, de plus extrêmement sensible aux 
variations de la conjoncture économique, pro­ 
fondément affectée par le progrès technique, le 
mineur reste un prolétaire aliéné, utilisé par un 
vaste mécanisme qui . tend à des fins profondé­ 
ment étrangères à son épanouissement person­ 
nel. C'est ainsi, par exemple, que la concurrence 
des combustibles liquides et gazeux a déjà dimi­ 
nué l'importance des charbons dans f'industrie. 
Demain, ils ne seront peut-être presque plus uti­ 
lisés pour le chauffage domestique. Qu'y peuvent 
les mineurs ? Pas grand'chose à eux seuls. Il leur 
faut espérer que la nation qui a bénéficié de leur 
travail, pourvoira, à leur reclassement et accep­ 
tera, à l'avenir, de servir les pensions gagnées par 
les vieux ouvriers si le nombre des mineurs en. 
activité diminue dans de telles proportions qu'ils 
ne pourraient plus alimenter par leurs seules co­ 
tisations leurs caisses de secours et de retraite. 

RECRI·RE « GERMINAL » ? ... 
Dans certaines publications officielles des 

Charbonnages de France, on suggère ouverte­ 
ment qu'il serait grand temps de récrire Germinal. 
Ce roman, qui demeure le meilleur et le plus 
pathétique des ouvrages populaires qui aient été 
publiés sur la vie des mineurs, avec son imagerie 
aux traits appuyés et ses épisodes dramatiques, 
aurait beaucoup vieilli. II aurait contribué à don­ 
ner au grand public une certaine idée du « pays 
noir », de tous ceux qui y peinent et y vivent, 
qui serait aussi fausse que démodée ! Certes les 
conditions physiques du travail du mineur sont 
différentes aujourd'hui de ce qu'elles étaient il 
y a un siècle. Cependant l'organisme humain en 
pâtit peut-être aussi durement que jadis. L'une 
des conséquences les plus visibles de cet état de 
chose c'est que si le mineur confirmé, né au pays, 
abandonne rarement son métier, par contre il 
ambitionne pour ses enfants une tout autre car­ 
rière. C'est si vrai que les Houillères de France 
depuis 1918 vivent en grande partie grâce à l'ap­ 
port d'une main-d'œuvre étrangère. Après la pre­ 
mière guerre mondiale soixante-dix mille mineurs 
venus de Pologne, dont beaucoup ont fait souche, 
assurèrent la relève. Depuis 1946, les Italiens, les 
Algériens, les Marocains et les Espagnols ont 
fourni l'appoint nécessaire. 
La pénurie relative de main-d'œuvre dont souf­ 

frent les charbonnages justifie sans doute l'am­ 
pleur de la politique sociale d'ans laquelle ils se 
sont lancés. Elle explique également l'importance 
des « relations humaines », l'importance que revê­ 
tent à la mine les rapports personnels entre 
chefs et subordonnés. L'ingénieur, en effet, passe 
beaucoup plus de temps à débrouiller des ques­ 
tions de salaires, de primes, d'horaire de travail, 
de formation des équipes, de logement, etc ... , qu'à 
résoudre les problèmes techniques que pose la 
production. Interchangeable et anonyme en ap­ 
parence, le mineur est un individualiste qui gar­ 
de pourtant le sens collectif de la solidarité. Mais 
celui-ci ne se manifeste dans toute sa pureté que 
dans les périodes de crise, ou à l'occasion de quel­ 
que catastrophe. Dans les moments plus calmes, 
les petites ambitions personnelles prennent le 
pas sur la considération des grands intérêts col­ 
lectifs. Sait-on qu'aujourd'hui trente pour cent 
seulement des mineurs sont syndiqués dans les 
trois centrales et que leurs revendications ne dé­ 
passent guère le niveau des querelles de classifi­ 
cation et de rajustement de salaires, alors que 
les comités d'entreprises, tombés en demi-som­ 
meil, ont vu leur compétence limitée aux ques­ 
tions de colonies de vacances et d'œuvres sociales ? 
Ni Rasseneur, ni Pluchart, ni Souvarine, ni Lan­ 
tier n'auraient à changer leur attitude ou leurs 
convictions s'ils revenaient aujourd'hui à Mont­ 
sou. Ils auraient encore fort à faire pour éveil­ 
ler la conscience politique des ouvriers et les 
organiser (2). La faiblesse du mouvement syndical 
dans les mines provient sans doute en partie du 
fait que les militants sont soumis à bien des pres­ 
sions, exposés à bien des tentations. Eléments 
d'élite d'une population ouvrière qui compte un 
fort pourcentage d'étrangers, ils n'ont pas de 
peine à « monter », à recevoir de l'avancement 
s'ils le désirent. Sans être aussi noirs qu'un 
Chaval, beaucoup d'entre eux n'ont pas une foi 

(2) Cette étude a été écrite avant la dernière 
grève. Son auteur exprime sur les syndicats des 
mineurs une opinion quelque peu désabusée. Les 
événements ont sans doute rétabli sa confiance. Les 
syndicats se sont· révélés plus efficaces qu'il ne le 
pensait. Et les mineurs nous ont prouvé que Ger­ 
minal revient toufours., même après Brumaire. - 
N.D.L.R. 
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et un dévouement suffisants pour pratiquer sans 
faiblesse le « refus de parvenir ». Devenus porions 
ou cadres, ils sont perdus pour le mouvement 
ouvrier. En outre, il ne semble pas qu'il se soit 
révélé dans les nouvelles générations des éléments 
assez cultivés, assez désintéressés, assez nom­ 
breux, pour savoir formuler et faire entendre, 
face à celle du gouvernement et des technocrates, 
une politique du charbon d'inspiration purement 
ouvrière, où le souci de l'homme et de la justice 
saurait s'allier à celui d'une parfaite organisa­ 
tion technique et à une rentabilité élevée. Deman­ 
der le retour à la semaine de quarante heures 
en cinq jours de travail· et faire de cette reven­ 
dication l'extrême pointe du programme d'action 
ouvrière nous semble révéler un singulier manque 
d'imagination et de · perspective. Comme nous 
l'écrivait naguère Pierre Monatte, l'ancien direc­ 
teur de la Vie Ouvrière, nous sommes décidément 
en période de basses-eaux. 

Sur une étroite bande de terre ci'e cent vingt 
kilomètres de longueur, qui s'étend de la fron­ 
tière belge au Pas-de-Calais, cent cinquante mille 
ouvriers travaillent à la mine, autour de la mine 
ou pour la mine. Ils font vivre, directement ou 
indirectement, plus d'un million de personnes. 
Tout ce monde est soumis à ce rythme parti­ 
culier de l'existence qu'impose le travail en trois 
postes du matin, de l'après-midi et de la unit. 
Jamais l'activité ne s'interrompt complètement 
dans le bassin houiller. Le proci'igieux pullule­ 
ment d'humanité qu'on y rencontre crée une 
ambiance particulière au pays noir. Le travail 
incessant de la mine en forme la toile de fond, 
la substance en est fournie par les qualités pro- 

fondément humaines des mineurs dont la chaude 
cordialité semble vouloir combattre la rigueur 
impersonnelle de l'organisation· industrielle à 
laquelle ils sont soumis. Que de rêves et d'espoirs 
fermentent sourdement dans ces agglomérations 
prolétariennes ! Quelles révolutions inconnues 
s'y préparent peut-être ! 
Si on le compare à la réalité contemporaine ci'e 

la vie de la mine et des mineurs, Germinal, en dé­ 
pit de sa grande valeur artistique et de ses qua­ 
lités documentaires, demeure bien un roman 
bourgeois, écrit par un bourgeois, d'un point de 
vue et dans un esprit essentiellement bourgeois. 
Zola ne met jamais en doute l'efficacité du sys­ 
tème capitaliste alors qu'il donne toujours des 
couleurs d'utopie aux doctrines révolutionnaires 
des militants ouvriers. Il ici'entifie presque tou­ 
jours révolution avec catastrophe, triomphe des 
barbares voire avec apocalypse. Et le départ de 
Lantier pour Paris où il va se lancer dans la 
politique suggère la renaissance inévitable de 
nouvelles hiérarchies, de nouvelles injustices. 
Aussi, serait-il ton de récrire aujourd'hui Germi­ 
nal du point de vue de l'ouvrier mineur saisi 
dans l'engrenage d'une société industrielle de 
plus en plus bureaucratisée et mécanisée. Car, 
moins brutalement qu'autrefois, mais avec une 
plus subtile et dangereuse efficacité, elle moci'èle 
le travailleur dans ses mœurs, ses aspirations et 
jusqu'au fond de ses pensées que l'esprit de ré­ 
volte ne vient plus guère féconder. Moins dure­ 
ment exploité que jadis, le mineur plus savam­ 
ment « manipulé » demeure profondément « alié­ 
né » et c'est son drame. 

Pierre AUBERY. 
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Paternalisme et développement 
D'Augustin SOUCHY, ces lignes adressées à 

Louzon : 
Je viens âe lire, dans le numéro 481 de la « Ré· 

uoiution. Prcletarienne » du mois de mars 1963, ton 
article « Paternalisme et Développement », et je 
suis très content d'y retrouver les mêmes idées que 
je suis en train de propager ici en Allemagne dans 
mes conférences depuis deux ans. C'est justement 
l'exemple du Japon et des pays d'Amérique Latine 
que j'ai cité, toujours pour faire comprendre que 
l'aide pour les pays sous-développés sert, dans la 
plupart des cas, pour augmenter la corruption, et 
que le proverbe espagnol « Ayudate y Dias te ayu, 
âera » peut s'appliquer surtout dans les pays 
d'Amérique Latine cù j'ai vécu pendant de lon­ 
gues années, · · 

Sur la grève des mineurs 
De DUVAL ( de Paris) : 
Chaque mois, quand je reçois votre revue, c'est 

un ami que je revois, et qui m'aide à ne pas déses­ 
pérer de cette évolution qui, hélas ! se fait bien 
lentement. 
Cependant, ,me chose que je ne comprends pas. 
Les .mineurs gagnaient en 1939 entre 1.000 et 

1.200 francs par mois. Puisqu'il faut multiplier par 
100, normalement, ça devrait faire au moins 100.000 
francs anciens ou 1.000 F, puisque le coût de la 
vie a pris ces proportions-là. Alors, quand je vois 
le résultat de la grève : 6 % d'abord et 5 % en trois 
fois jusqu'à la fin de l'année, et sur un salaire de 
700 F, je ne considère pas ça comme une victoire. 
Je ne comprends pas non plus le fait que les 

délégués des trois syndicats aient signé des accords 
sans une réunion générale des grévistes. 
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Enfin, pourquoi ne pas avoir demandé la retraite 
à 55 ans pour les mineurs. puisqu'il est reconnu 
que la mortalité est énorme ! ... 

.Je crois que c'est comme en 1936 : il faut savoir 
terminer une grève ... 

Notre souscription pour les mineurs 
Dans notre numéro de mars, nous faisions appel 

au versement d'une journée cle travail pour les 
mineurs en grève. Nous demandions à chaque cama­ 
rade de faire ce versement à son organisation syn­ 
dicale, ou bien à notre compte courant postal. Bien 
que notre appel ait paru tardivement et alors que la 
1)lupa1t de nos amis avaient déjà contribué aux 
souscriptions syndicales, nous avons reçu les ver­ 
sements suivants. 
Ils sont, ensemble, un des témoiçnaçes de la 

solidarité ouvrière qui s'est manifestée autour cle 
la grève des mineurs, en même temps qu'ils révèlent 
la confiance que beaucoup de militants gardent en 
notre vieille revue syndicaliste. 
René Autuche (Alpes-Maritimes), 30; Alfred Bar­ 

din (Seine), 50; Félix Bide (Loire-Atlantique), ll5 
(représentant la journée de travail de trois ouvriers) ; 
Charles Bonnafy (Paris), 20; Antoine Borie (Giron­ 
de), 30; Jacques Bouye Seine), 50; Germaine et Ro­ 
bert Buren (Côte-d'Or), 50; Georgette Cattanès (S.­ 
et-Olse), 100; Suzanne et Gaston Chasson (Ardèche), 
50; Pierre Colonna (Var), 9; H. Delaporte (Paris), 
20; Claude Desobry (Parts), 30; Dlonnet, 30; P. Dl­ 
vet (Ille-et-Vilaine), 10; Gustave Duyck (Paris), 20; 
Guillaume Geslln (Seine). 20; J.-M. Geslln, 10: Paul 
Giron (Lot), 40; Félix Guyard (Seine-et-Marne), 
30; Roger Lapeyre (Seine-et-Oise). 30; Dr Jean Le­ 
fèvre (Vienne), 30; Jean Loriot (Côte-d'Or), 50; Dr 
Louis Maillet (Jura), 100; Jules Marle (Seine-et-Oise) 
20: Guillaume Mons (Seine-et-Oise), 50: Pagés, 20; 
R. et J, Paupy-Martlnet, 100; Camllle Phlllppon 
(Cher>, 50 ; Gabriel Pons (Ain). 20; Paul Sirieix 
(Rhône), 30: L. Taragnat (Seine), 10; Tellhac (Gi­ 
ronde), 50; Union des syndicalistes, 111; Vega (Hau­ 
te-Marne), 20: Joseph Volovltch (Paris), 15; Gilbert 
Waluslnskl (Seme-et-Olse), 50. -· Total : 1.470 fr. 
(dont 479 en mars et 991 en avril). 
Cette somme a été transmise au camarade Emile 

Menu (Pas-de-Calais). 



De I'unité d'action 
CE N'ETAIT PAS LA PEINE ... 

DE CHANGER DE GOUVERNEMENT 
A l'incohérence, à l'incapacité des gouverne­ 

ments de la IVe République, on allait opposer le 
pouvoir fort, compétent qui impose les solu­ 
tions conformes à l'intérêt général. 
Jamais gouvernement n'avait bénéficié cr'au­ 

f;Jl.nt qu'on ne l'avait supposé, ils affirment que le 
développement de l'économie et une plus juste ré­ 
partition des revenus.· Il pouvait donc faire com­ 
me il l'avait promis, de l'année 1963, une année 
sociale, c'est-à-dire une année particulièrement 
favorable aux classes des derniers échelons de 
la hiérarchie sociale. 
Mais pour bien répartir, il faut autant que 

possible continuer à assurer une quantité crois­ 
sante de produits et de services, c'est-à-dire dé­ 
velopper l'expansion et, ensuite, bien connaitre 
les défauts des injustes répartitions du passé 
pour les rectifier. 
. Or, quoi qu'en aise Charles le Grand, on as­ 
siste à un ralentissement de la production et le 
gouvernement ne s'aperçoit des tares des métho­ 
des de répartition que lorsque les victimes de 
ces méthodes l'y obligent. Les mécontents sont 
alors considérés comme des intrus, des révoltés 
qu'il convient de plier aux volontés de « son 
gouvernement ». On les réquisitionne donc. Déci­ 
sion hâtive, car l'injustice est tellement flagrante 
que l'ensemble du pays, des cadres aux classes 
moyennes, des élus des conseils généraux, U.N.R. 
y compris, aux évêques, se solidarise avec les ré­ 
voltés. Mais' nos hommes forts ne pouvant re­ 
connaitre leurs erreurs, font appel à des « sages » 
Or, ceux-ci, non contents de proclamer que le 
retard des révoltés, les mineurs, est plus impor­ 
tant qu'on ne l'avait supposé, ils affirment que le 
personnel des services publics et semi-publics est 
aussi en droit de réclamer un rattrapage, intro­ 
duisant ainsi un élément nouveau dans le pro­ 
blème des rémunérations : l'indexation des sa­ 
laires publics sur les salaires privés. 
Le pouvoir continue cepenoant à refuser de 

traiter avec les révoltés, il ne veut reconnaitre 
ses erreurs et les rectifier en tenant compte de 
l'avis des techniciens qu'il a lui-même choisis. La 
lutte continue, mais, finalement, il traite avec 
les révoltés, et il assure une rectification jugée 
insou,tenable six semaines avant. 
Le gouvernement de fer de Charles le Grand se 

trouve discrédité, vaincu. Mais il restera. Person­ 
ne n'a encore trouvé un successe,ur inspirant la 
confiance à l'ensemble de la population. 

LA VRAIE RAISON DU SUCCES 
DES MINEURS 

Et pourquoi cette victoire des mineurs ? Parce 
que les révoltés ont formé un bloc compact sur 
des positions solides, justifiées et non orientées 
au profit d'une idéologie d'un parti. 
Les .organisations syndicales n'ont en vue que 

l'intérêt des mineurs, aucune n'a vraiment cher­ 
ché à tirer ies araps à elle. 
L'union dans l'indépendance du mouvement, 

pour la seule défense des intérêts ouvriers, voilà 
la condition nécessaire du succès. Condition né­ 
cessaire pour l'unité dans des actions bien déter­ 
minées, condition nécessaire aussi pour l'unité 
organique dont on parle déjà beaucoup. 
Nous nous arrêtons sur ce point parce que de 

jeunes militants nous ont amené à le faire. 
- Les jeunes veulent l'unité ! Et l'unité est 

possible. Vous avez vu les mineurs en grève. 

' a l'unité totale 
~ Eh oui, l'unité est possible. Mais il faut 

simplement avoir l'assurance que la condition 
nécessaire pour s'unir soit réalisée. A dix ans 
d'intervalle, nous avons vu deux fois l'unité se 
réaliser, et deux fois elle a été compromise dès 
le début ; deux fois, elle a été rompue, et les 
deux fois pour la même raison : une fraction du 
mouvement n'a pas voulu respecter l'indépen­ 
dance promise, elle a voulu profiter de l'union 
pour se débarrasser des camarades qui avaient 
des opinions différentes et qui s'opposaient à sa 
conquête méthodique des directions syntricales, 
pour placer le mouvement au service du parti 
dont elle appliquait servilement les directives, et, 
par le parti, utiliser ce mouvement pour appuyer 
la politique du plus sinistre oppresseur des tra­ 
vailleurs que le monde ait connu. 
- D'accord, mais le sinistre oppresseur n'est plus 

et le parti a renoncé au sectarisme, au fanatisme 
d'avant 1958. On peut s'entendre, maintenant, 
avec ses représentants, travailler avec eux . 
- Il y a apparemment quelque chose de chan­ 

gé dans le camp communiste et, en URSS, une 
orientation nouvelle s'est dessinée qui peut abou­ 
tir à une ambiance de paix et de tolérance. Mais 
le régime russe reste un régime totalitaire avec 
tout ce que ça comporte ce limitations des liber­ 
tés et d'assujettisement de l'homme aux chefs 
d'Etat détenteurs de la vérité léniniste. Et le 
parti communiste français est intégré dans ce 
système totalitaire, épousant ses changements 
d'orientation, ses déviations. Nous avons donc 
des raisons de rester quelque peu méfiants. Ce 
n'est pas la première fois qu'on nous tend les 
bras, mais nous ressentons encore trop la dou­ 
leur des dernières embrassades pour dissiper 
toute crainte. 

· Pour nous, les intérêts ou prolétariat ne peu­ 
vent se confondre avec ceux d'un Etat, quel qu'il 
soit et, tant qu'un Etat se présentera comme le 
seul artisan de l'émancipation des travailleurs, 
nous aurons des raisons de rester sur nos gardes 
avant de signer un pacte d'union définitive. Le 
totalitarisme n'est pas compatible avec l'indépen­ 
dance nécessaire d'un mouvement qui englobe 
des travailleurs de toutes les tendances décidés 
à déterminer eux-mêmes leurs moyens d'action et 
les fins de leur action. 
- Alors, pas · d'unité possible ? 
- Si, mais une unité d'hommes libres pour 

défendre toutes les libertés, et dans tous les 
pays. C'est une unité possible ; la seule possible 
et durable. 
Les unités d'action peuvent se réaliser avec 

n'importe quel groupement de travailleurs ; une 
union totale, définitive, exige une entente préa­ 
lable sur des bases assurant dans la liberté et 
en dehors de toute ingérence extérieure, non 
seulement la gestion de l'organisation, mais la 
libre détermination des moyens d'action, ne la 
pensée et des buts de cette organisation qu'on 
veut représentative de tous les exploités et de 
tous les opprimés. 
Il faut être franc. L'unité totale du mouvement 

syndical implique la condamnation préalable du 
totalitarisme, quel qu'il soit, de ses méthodes de 
propagande et d'asservissement de l'homme et de 
sa pensée. 
A VOUS LES JEUNES DE PRENDRE LA TETE 

DU MOUVEMENT D'EMANCIPATION 
Vous voulez l'unité, les jeunes.· Vous êtes sin­ 

cères. Et vous avez raison. Vous, qui n'avez pas 

1 

· I 
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été mêlés aux luttes de tenoance d'hier, qui 
ne voyez que le mouvement dans l'union pour 
briser tout ce qui se dresse contre la réalisation 
de vos aspirations généreuses d'émancipation, 
prenez la tête d'un grand mouvement libre, à but 
bien déterminé et non lié aux forces du passé qui 
n'ont pas su réaliser l'union des travailleurs ; 
un mouvement généreux, enthousiaste qui _place 
au-dessus de tout les intérêts généraux des tra­ 
vailleurs qui veulent se libérer de toutes les for­ 
mes d'exploitation et d'oppression. Au fond, il 
n'est même pas nécessaire de créer ce nouvelles 
organisations. Le mouvement syndical réunit tou­ 
tes les conditions pour le libre développement 
d'un tel courant. Si vous voulez lutter et créer 
dans la liberté et le respect de l'homme et de 
ses pensées, votre but se confond avec celui du 
mouvement syndical, but dont il s'est malheureu­ 
sement écarté avec l'intervention de forces exté­ 
rieures. Vous, vous pouvez imposer cette am­ 
biance d'union pour la lutte et écarter les divi- · 
seurs. Vous pouvez engendrer un dynamisme qui 
rendra inefficace, voire impossibles les interven- 

tions partisanes. Et nous suivrons dans une telle 
voie. 

Et pourquoi ne pas reprendre la phrase célèbre 
de l'Internationale comme point de ralliement ? 
« L'Emancipation des travailleurs sera l'œuvre 
des travailleurs eux-mêmes » 
- Elle est bien vieille ! 
- Oui, mais elle reste jeune par cet appel à 

l'effort propre, à la conscience propre qu'elle con­ 
tient. Comptons sur nous, voyons clair, agissons 
nous-mêmes, apportons nos propres solutions aux 
problèmes posés... Alors, c'est vieux, ça ? Tout 
le contraire, de la sénilité. Ça détourne des for­ 
ces extérieures qui vous offrent des recettes tou­ 
tes préparées pour réaliser votre bonheur, mais 
qui vous considèrent seulement comme une force 
de manœuvre pour se hisser au pouvoir. C'est 
un appel à l'action directe, indépendante, contre 
tout renoncement. C'est cette méthode qui a 
réussi aux mineurs et qui peut constituer le point 
de départ d'une unité curable, 

U. THEVENON. 

LA VOIX DES SYNDICALISTES DE LA LOIRE 

GERMINAL 1963 A SAINT-ETIENNE 
Les Bourses du Travail de la Loire et singulière­ 

ment celle de Saint-Etienne ont polarisé pendant 
quatre semaines la vie du département sous le 
signe de la grève des/ mineurs, et cette atmosphère 
règne encore sur la ville noire (1). La façade de 
« !'Hôtel de Ville des ouvriers », pavoisée de grap­ 
pes de drapeaux tricolores et d'immenses bannières 
rouges porte toujours en exergue, sur un grand 
panneau blanc, la tête du mineur casqué qui est 
devenue le symbole de la lutte des travailleurs du 
sous-sol. Ce ne sont pas seulement les autres cor­ 
porations engageant leurs grèves tournantes, leurs 
actions revendicatives menées avec succès dans les 
métaux, ou divers secteurs de l'industrie privée, 
dans le sillage du « grand combat » qui ont con­ 
tribué ainsi a faire pendant un mois, de la Bourse 
du Travail, une sorte de Préfecture sociale du 
département, mais aussi les perpétuelles allées et 
venues des délégations et des individualités qui 
ont assuré le courant continu d'une exception­ 
nelle solidarité des commerçants, des églises, des 
écoles, des associations de parents d'élèves, des 
spectacles et des manifestations sportives. Les 
panneaux de communiqué dans le hall, les séries 
d'affiches sur les murs depuis la première, jaune 
sur fond rouge : « Solidarité aux mineurs », 
jusqu'aux toutes dernières présentant sous le ti­ 
tre : « Les mensonges du gouvernement gaulliste », 
des photos de fiche de paie de 54.000 francs an­ 
ciens mensuels pour les plus fortes catégories ont 
été les bases permanentes d'information d'une 
opinion publique presque unanimement favorable. 
Les grands quotidiens ont fourni régulièrement 
des pages entières aux photos et communiqués. 
Les cars de transports se sont alignés devant la 
Bourse pour l'exode des enfants organisé par la 
Fédération des Œuvres laïques, les quêteurs cas­ 
qués ·ont sillonné toutes les localités des dépar­ 
tements limitrophes, les campagnes et les quar­ 
tiers où des comités ont été partout constitués. 
Des voitures ornées de drapeaux et d'affiches ont 
parcouru, les samedis et dimanches les quartiers 
du centre, et c'était parfois celles de la presse 
locale munies de leurs haut-parleurs faisant la 
course avec celles de la préfecture à leur re­ 
cherche dans le dédale des rues stéphanoises pour 
leur signifier l'interdiction de l'utilisation de ce 
dispositif publicitaire. Les défilés monstres - les 

(1) Cet article a été écrit le 6 avril 1963. 
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conférences de presse - les réunions d'informa­ 
tions inlercorporatives ou consacrées aux seuls 
grévistes se sont succédé à un rythme ininter­ 
rompu, toujours à .,alles combles, toujours dans 
des salles trop petites. sans que se soit manifesté 
jamais le moindre signe de lassitude, de doute ou 
d'incompréhension. 
Et dans cette extraordinaire atmosphère de com­ 

bativité ouvrière, dont il faudrait des pages en­ 
tières pour montrer tous les aspects, pas un in­ 
cident, pas une difficulté, des piquets de grève 
symboliques à peu près inutiles et une sorte de 
stupeur admirative de toute la population devant 
cette formidable machine humaine tournant avec 
une parfaite régularité dans ses réalisations quo­ 
tidiennes, même les plus improviséses. Il suffisait 
qu'on demandât par exemple des accompagna­ 
teurs enseignants et sy)jdicalistes, des monitrices 
'pour aller vivre avec les enfants réclamés par les 
colonies de vacances des départements voisins, 
par voie de presse un matin, en trois lignes, pour 
avoir trente volontaires le lendemain et assurer 
en deux jours l'encadrement et le départ de huit 
cents enrants dans l'Ain, Je Puy-de-Dôme, l'Isère, 
le Rhône. 
Quand a été lancé l'objectif inusité et impen­ 

sable des cent millions pour la solidarité à recueil­ 
lir en quinze jours, cela a paru une gageure quel­ 
que peu hasardée. 
Mais la progression franchissant par bonds suc­ 

cessifs des palliers discordants devait stupéfier 
beaucoup plus encore que le but fixé : 

3 millions le 10 mars. 
42 millions le 22 mars. 
80 millions le 26 mars. 
90 millions le 27 mars. 
100 millions largement dépassés le 28. 
E~ h solidarité continue avec des listes quoti­ 

diennes de 2, 3, 4 millions. On a pu enregistrer 
des versements individuels de 9 à 10.000 francs 
et plus, des versements d'organisations de 6 mil­ 
lions 500.000 francs comme celui de la section de 
la Loire du Syndicat National des Instituteurs - 
d'importants versements de petits retraités, de 
petites organisations à faible trésorerie comme 
le P.U.M.S.U.D., d'organisations déjà polarisées 
sur d'autres solidarités permanentes comme S.I.A. 
(Solidarité Internationale Antifasciste). 
Des efforts sans précédents comme celui du dé­ 

partement du Rhône avec ses trente millions at- 



teignant près du quart du total de la souscription 
actuelle. Des photographies souvenirs inoubliables 
comme celle de cette équipe de collecteurs reve­ 
nant de Lyon un samedi soir avec un énorme 
ballot de 500 kg de pièces de monnaie. 
On pourrait multiplier ces images qui mainte­ 

nant reviennent toutes à la fois comme celles d'un 
film trop chargé, mal décantées après coup. A 
l'heure où nous écrivons et où la grève se ter­ 
mine, la première impression est sans doute comme 
ailleurs, que Je résultat obtenu par cette mobilisa­ 
tion ouvrière et humaine sans précédent qui a 
commencé en brûlant tranquillement, comme la 
bulle du pape dont on ne craint plus les foudres, 
un ordre de réquisition, n'est pas à la mesure de 
l'effort accompli. 
Les spécialistes nous diront certes les progres­ 

sions enregistrées dans la dernière semaine de 
pourparlers, du 5,77 % au 6,50 % au départ pour 
aboutir au 12,5 % au l•r avril 1964 en passant par 
le 8 % au 1er octobre 1963. Ils nous diront les 
quatre semaines obtenues pour 1963 sans préju­ 
dice des congés d'ancienneté, les rendez-vous sup­ 
plémentaires précïs, les questions d'avenir préci­ 
sées pour la corporation minière, le plan de de­ 
mande accrue pour les Charbonnages de la Loire 
au point que ce sera peut-être demain le manque 
de main-d'œuvre minière qui sera un problème. 
Ils nous diront tout cela comme nous l'a dit 

notre ami Raberin de (Force-Ouvrière) comme le 
· disent Chantre (de la C.G.T.) ou Rechatin (de la 
(C.F.T.C.) sous des formes différentes. N'empêche 
qu'en maintenant l'étalement des 8 % et en exas­ 
pérant par sa radio le mécontentement qui s'en 
est suivi, le pouvoir a fait preuve de psychologie 
et a su provoquer le choc pour donner une impres­ 
sion de demi-échec. 
Mais ce n'est pas cela qui importe le plus. Le 

désenchantement latent c'est l'impression d'avoir 
donné un grand coup qui a ébranlé le mur gou­ 
vernemental sans l'abattre. On regrette de n'avoir 
pas porté un tel effort dès les 1er et 2 février 
où la situation charbonnière multipliiait l'effi­ 
cacité. Mais on se demande si la portée dans 
l'opinion publique eût été la même. On se rend 
compte de l'énorme potentiel de lutte, d'organisa­ 
tion et de capacité sociale du syndicalisme, où 
une minorité organisée concentre cependant la vi­ 
talité d'une corporation tout entière et l'on s'irri­ 
te de voir l'adversaire se dérober devant cette for­ 
ce. On comprend que les ralliements de couches 
sociales traditionnellement conservatrices et réac­ 
tionnaires sont en partie tactiques mais en partie 
révélateurs d'une profonde évolution mais on 
l'analyse mal et on se rend compte que les orga­ 
nisations responsables n'ont pas de politique syn­ 
dicale précise devant ces faits nouveaux. On a la 
nostalgie de la grève générale évitée, mais on 
n'est pas sûr qu'elle eût été possible dans les 
départements sans bassins miniers. On se demande 
alors à la fois pourquoi dans les départements de 
charbon au moins elle n'a pas été lancée, mais 
on · n'est pas sûr que l'intensification quotidienne 
de la solidarité n'a pas été autant ou plus démons­ 
trative. Un meeting unitaire des quatre partis 
politiques P.C., S.F.I.O., P.S.U., :rarti Radical, qui 
a expliqué pourquoi !a grève était politique sans 
avoir été et sans devoir être politisée, a réuni un 
auditoire important mais peu convaincu par des 
perspectives aussi contradictoires que le Front 
socialiste avec Conseils ouvriers d'une part et 
l'Union des démocrates de toute obédience, d'autre 
part. 
Après la bataille, quelles seront les réactions de 

De Gaulle ? Il y à de fortes chances pour qu'il 
fasse payer aux syndicats leur « incartade », en 
relançant ses projets de Sénat Economique, ques­ 
tion qui embarrasserait les Confédérations et pour 
le moins fissurerait l'unanimité d'action née de 
la grève des mineurs. On se demande aussi si les 
monceaux de louanges qui croulent sur la capa­ 
cité syndicale ouvrière, ne cachent pas de nou­ 
veaux pièges. On voudrait conserver cette remar­ 
quable machine de guerre, ou plutôt cette entre­ 
prise de construction d'une unité d'action inter­ 
syndicale C.G.T., C.F.T.C., C.G.T.F.0., F.E.N. que 
rien n'a ébranlée pendant quatre semaines, mais 
on se demande par quels moyens, avec quel ali- 

ment, avec quel moteur elle peut continuer et 
surtout ne pas se déformer sous la pression du 
politique 
Nous ne dirons pas que tout cela est clairement 

exprimé dans toutes les· conversations des mili­ 
tants syndicalistes mineurs ou autres dans les 
Bourses du Travail de la Loire, mais que tous 
ces problèmes sont latents dans toutes les conver­ 
sations. C'est de cette atmosphère que procède la 
rentrée raisonnée mais sans enthousiasme des 
mineurs de la Loire. C'est une bataille bien ter­ 
minée, mais il semble qu'il y avait presque une 
guerre à gagner, après un aussi sensationnel 
départ en campagne. L'impression de frustration 
vient aussi de ce qu'on se sent un peu tout à 
coup replongé dans une espèce de grisaille quoti­ 
dienne comme ces soldats sans armes qui s'étaient 
préparés pour un autre combat. Par contre, s'il y 
a une défaite qu'il ne faut pas laisser dissimuler, 
c'est celle d'un pouvoir qui, après ses reculades 
successives et ses mensonges dissimulés, fourre 
son ordre de réquisition dans sa poche en pro­ 
clamant avec ses plus engageants sourires qu'il n'y 
a ni vainqueurs ni vaincus. 

Le Noyau R.P. de la Loire. 

OPINION PUBLIQUE ET GRÈVES 
De tous temps l'opinion publique a constitué un 

facteur important de succès dans les batailles cor­ 
poratives ou sociales. 
Mais le cercle des soutiens moraux et matériels 

des grévistes était restreint. Il ne dépassait guè­ 
re, à côté des prolétaires, les petits ou moyens 
fonctionnaires, une fraction d'intellectuels. Les 
traditionalistes et tous ceux qui, de loin ou de 
près, profitent de la plus-value réalisée aux dépens 
des prolétaires ou ont intérêt à ménager les col­ 
lecteurs de plus-value, étaient contre la grève, du 
paysan au technocrate, du prêtre de village à 
l'évêque ... 

Aujourd'hui. du moins avec les mineurs - car 
les conditions de travail d'au moins une partie 
d'entre eux, ceux du fond, frappent au moins les 
sentimentaux de toute origine - les frontières de 
classe s'estompent. Les ingénieurs se solidarisent 
avec leurs subordonnés, les exécutants du bas de 
l'échelle ; l'évêque tout comme le doyen de la 
faculté prennent position pour les mineurs, dans 
les comités de solidarité toutes les classes sociales 
sont représentées, y figurent même les représen­ 
tants du parti qui a le pouvoir et a poussé les 
mineurs à la grève ; au conseil général, l'unani­ 
mité se fait, représentant direct du gouvernement 
y compris, pour faire un versement en faveur 
des grévistes. On quête à la porte des églises 
comme à celle de la Bourse du Travail. 
Aspect nouveau et définitif (pour la période 

actuelle, s'entend) de la lutte ouvrière ? Pour au­ 
jourd'hui. nous soulignons seulement le fait. 

GRÈVES LICITES 
ET GRÈVES ABUSIVES 
Le patronat n'est pas content. Les arrêts sur­ 

prises le gênent... et ni le lock-out, ni les licencie­ 
ments ne parviennent à empêcher cette nouvelle 
méthode d'action. Il veut bien ne pas contester 
la Iicéité de la grève, mais il conteste celle des 
débrayages. 
Jusqu'à ce jour de nombreux tribunaux avaient 

estimé que le travail au ralenti, la grève surprise 
étaient illicites parce que « désorganiser la pro­ 
duction n'est pas honnête » (arrêt Franchetti, 23-4- 
1959). 
Pourtant à Marseille, un tribunal avait déclaré 

que des interruptions répétées de travail ne sont 
pas automatiquement illicites (14-1-1960), mais voi­ 
ci que la cour suprême qui avait jusqu'ici condam­ 
né les interruptions de travail répétées et inopi­ 
nées, dans son arrêt du 18-4-1963, vient déclarer 
que « Les interruptions répétées de travail ne sont 
pas en principes illicites » et que « le désir de 
désorganiser la production ne révèle pas forcé­ 
ment, chez les grévistes une intention malicieuse 
ou une volonté de nuire », confirmant l'arrêt de 
la cour d'appel de Nîmes (5-7-1961) qui avait re- 
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connu que les arrêts de travail peuvent être brefs, 
soudains, mais complets, collectifs, motivés par 
des raisons d'ordre professüonnel, les salariés 
ayant le droit de choisir la forme de grève qui 
leur paraît la plus économique et la plus efficace. 
Retenons ces décisions. 

4 POUR CENT PAR AN 
Tel serait le taux d'accroissement des salaires 

horaires, celui que le grand économiste Schum­ 
peter relevait il y a une vingtaine d'années, le 
présentant comme la manifestation indiscutable 
de la marche vers la suppression de la condition 
nrolétarienne. 
· De juillet 1957 à janvier 1963, les salaires nomi­ 
naux auraient augmenté de 56 % et les prix (indice 
des 179 articles) de 33 %. C'est-à-dire que les sa­ 
laires réels auraient augmenté de 23 %, 4 % par an 
en moyenne. 
Mais si les conditions de travail et de vie évo­ 

luent vers une plus grande satisfaction des besoins 
et plus de sécurité, nous sommes loin encore de 
la suppression de la condition prolétarienne ; le 
salarié reste sous la dépendance des propriétaires 
ou gérants des moyens de production, et il est sou­ 
mis à des conditions de travail et à une réparti­ 
tion des produits du travail qui lui sont imposées 
(même en U.R.S.S. et dans les démocraties popu­ 
laires). 

CROISSANCE DU PRODUIT 
NATIONAL 
Sans vouloir accorder une valeur absolue à des 

statistiques établies avec une exactitude et des 
méthodes bien imparfaites, nous donnons tout 
de même celles concernant la croissance du pro­ 
duit national brut (ensemble de la production 
des biens et services, amortissements de l'équipe­ 
ment, productif compris) dans les pays du Mar­ 
ché commun, de 1958 à 1962 : 
Italie + 29 ,6 % 
Allemagne + 25,7 % 
Pays-Bas + 17,7 % 
Fance + 15,6 % 
Belgique-Luxembourg + 9,2 %. 
Soit pour les six pays, une moyenne de 21,l %. 
C'est un rythme record. 

LETTRE D'ORANIE 
Il était question de nationaliser les industries, 

or, la boite où je suis est la plus importante d'Oran, 
si cela arrivait je rentrerais en France avec tous 
les Européens de l'usine, cette solution ne me 
satisfait qu'à moitié, mais je suis à quelques mois 
de la retraite ... 
Si lorsque je serai définitivement fixé, si à la 

boîte nationalisée, ils ont besoin de techniciens 
pour la marche de l'usine, je suis prêt pendant 
un an ou deux à les aider de mon mieux. Mais je 
voudrais faire cela sur le plan solidarité, en accord 
avec nos organismes syndicaux. · 
Je viens pour la première fois, depuis que je 

suis à Oran, de participer à une manifestation de 
rue. Elle a eu lieu jeudi pour protester contre 
l'exécution de Julian Grimau, organisée par l'U.G. 
T.A. et Je F.L.N. ; elle groupait plusieurs milliers 
de manifestants, tant Arabes qu'Européens, ceux­ 
ci certes peu nombreux et composés surtout d'Es­ 
.pagnols. J'ai cherche parmi ceux-ci des sympathi­ 
.sants C.N.T ou F.A.I .Je n'ai pu prendre de contact 
malgré un insigne rouge et noir au revers de ma 
veste. Cette manifestation a eu lieu au travers des 
grandes artères de )a ville, interrompant toute 
circulation jusqu'au consulat d'Espagne où une 
couronne d'œi!lets rouges barrée d'un ruban de 
crèpe fut déposée devant la porte du consulat. Une 
photo de Grimau fut clouée sur la porte du con­ 
sulat. Un meeting improvisé eut lieu auquel. pri­ 
rent part un Espagnol dont la langue, c'est un fait 
qui me semble avoir son importance, était aussi 
bien comprise de la plupart des Arabes que des 
Européens, puis un membre de l'U.G.T.A., puis un 
membre du F.L.N. 
Des banderoles sont restées longtemps sous les 

fenêtres du consulat. Sur ces banderoles on pou­ 
vait lire ; FRANCO = O.A.S. 
Je suis allé au cinéma cette semaine. Il y a les 
C'est avec un peu de joie que ma reprise de po­ 

sition soit pour un acte de solidarité avec les 
Espagnols. 
actualités algériennes et, pendant vingt minutes, 
que des manifestations et discours de Ben Bella. 
comme en France les déplacements de de Gaulle 
qui occupent l'écarn. 

Un exilé volontaire. 

DES COMITfS DE GESTION OUVRIERS, ÇA COMPTE ! 
Quand on connaît Finidori, on peut être étonné 

de le voir soudain attacher si peu de prix à l'indé­ 
pendance du syndicalisme et n'en plus faire une 
des conditions de tout avenir socialiste et même 
social tout court. 
Mais il est une vérité qui devrait être élérnen­ 

tarie pour tout fidèle R.Piste qui a apprécié les 
lecons de l'expérience du mouvement ouvrier dont 
I'Histoire de la R.P. n'est que le contrepoint. Les 
révolutions ne sont pas des fabrications humai­ 
nes mais des produits de forces naturelles. Elles 
ne se font pas. Elles sont. Ce n'est qu'à partir de 
leur réalité qu'un révolutionnaire peut travailler 
effectivement. Or, l'exploitation de l'homme par 
l'homme a lieu d'abord sur le lieu de la produc­ 
tion. La première emprise humaine dans quelque 
révolution que ce soit doit s'exercer sur le point 
essentiel : celui dt la prôduction, l'entreprise. 
Il serait certes souhaitable de voir se réaliser 

sur un point quelconque du globe une révolution 
donnant d'emblée les points d'appui d'un pro­ 
gramme transitoire où l'on constaterait : la libé­ 
ration coloniale, la gestion coopérative des entre­ 
prises, l'indépendance syndicale dans la démo­ 
cratie · unitaire, la liberté de l'information de la 
science et de l'art, le soviétisme de la confronta­ 
tion drr, tendances syndicales, des partis politiques 
et des groupements libertaires, la protection de 
la libre croyance comme de la libre-pensée, et la 
séparation des attributions des divers organismes 
d'administration. 
Mais ces relations diverses, les mouvements ou­ 

vriers et syndicaux dans les meilleures conditions 
matérielles et les pays les plus évolués, n'ont pu 
même encore esquisser entre eux. 
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Par ordre d'importance, la première des implan­ 
tations avant même l'indépendance du syndicalis­ 
me si on n'a pu malheureusement l'assurer, c'est 
celle d'organismes de production qui puissent éta­ 
blir sinon la liberté et les diverses superstructures 
que nous venons d'énumérer, du moins leur seule 
base économique imaginable pour nous : Des co­ 
mités de gestion d'entreprises économiques indé­ 
pendantes les unes des autres, réglées sur un 
plan commun et réagissant sur les lois de l'échange 
vivantes que garantit l'existence d'un marché. 

COOPERATIVES AUTONOMES, PLAN COM­ 
MUN et MARCHE VIBRE sont les trois bases d'un 
socialisme syndicaliste. Alors que tant de mouve­ 
ments libres travaillent à forger eux-mêmes les 
plans d'Etat où ils perdront la liberté, Finidori, 
malgré l'indifférence déroutante qu'il affiche de­ 
vant la liquidation de l'indépendance et de la 
démocratie syndicale, me semble rester dans la 
bonne tradition de la R.P. en refaisant le premier 
pas, même s'il n'y en a qu'un à faire dans le 
bon sens de la libe,rté à asseoir sur la seule réalité 
de la gestion ouvrière D'ENTREPRISES AUTO­ 
NOMES. Après les expériences espagnoles, israé­ 
liennes et yougoslaves, il a raison de nous rappe­ 
ler que nous avons en Algérie sur ce point, la mise , 
en route de nouvelles expériences. auprès desquel­ 
les les autres points de notre orientation gardent 
toute leur valeur, mais sans lesquelles toute no­ 
tre orientation ne serait que littérature, parce que 
c'est l'avenir de ces expériences-là qui en est 
l'unique condition indispensable. 

Jean DUPERRAY. 



ECHEC DES COMMISSIONS PARITAIRES DANS LE BATI MENT 

,. 

De tout le patronat français, celui du Bâtiment 
et des Travaux publics est le plus rétrograde. 
Bénéficiant d'une. situation industrielle favorable 
par la grande perspective, qu'offre la construction 
dans notre pays, la crise du logement dans les 
grandes concentrations urbaines, n'est pas près 
d'être résolue, non seulement parce qu'il y a aug­ 
mentation démographique, pas seulement parce 
que les jeunes générations seront dans quelques 
années candidats aux fonctions nouvelles, mais en­ 
core parce que l'on nous annonce que bientôt 3 -mil­ 
lions d'agriculteurs seront libérés de la terre. 
Donc 5 millions de jeunes plus 3 millions d'agri­ 
culteurs disponibles, cela fera 8 millions de .can­ 
didats aux places vacantes. Ajoutez à cela les 
travailleurs émigrés du Portugal, d'Italie, d'ES· 
pagne venus à l'appel des gouvernements français 
et attirés par des promesses de hauts salaires, 
qu'ils n'ont pas dans leur pays d'origine, cela per­ 
met au patronat de grands espoirs, dans un re­ 
crutement facile, parmi cette rnain-d'œuvre à 
bon marché. 
Bonne perspective donc, mais aussi situations 

prospères. Déjà présentement nos féodaux spé­ 
culent au maximum sur la situation présente. 
« Les salaires, que nous vous proposons de signer 
avec nous, sont tout à fait sans importance, puisque 
nous appliquons tous un salaire moyen nettement 
supérieur. Il s'agit, nous disaient-ils, d'une grille 
minimale de garantie, en dessous de laquelle per­ 
sonne ne pourra descendre. » 
Nos patrons craignent-ils une concurrence exté­ 

rieure au monopole qu'ils exercent présentement 
sur le marché du travail ? Cet acharnement à 
vouloir nous faire signer un contrat à tout prix, 
bien entendu le plus bas possible, m'a donné l'im­ 
pression que ce qu'ils voulaient obtenir, c'était un 
double alibi qui leur permettrait, grâce à la 
caution des délégations ouvrières, de se prémunir 
contre d'éventuels concurrents étrangers ou na­ 
tionaux ; en second lieu, la même caution syndi­ 
cale ouvrière pourrait, également leur servir contre 
de grandes .revendications, qui ne vont pas man­ 
quer de se produire, dans les mois et les années 
à venir. 
L'accord donc, savamment exploité par leurs 

services de propagande sur les chantiers, se serait 
retourné en fin de compte contre les organisations 
syndicales. Mais celle-ci refusent de signer. C'est 
alors que les patrons livrés à eux-mêmes, ont pris 
la décision unilatérale, de fixer les minima de 
salaires horaires suivants : 

manœuvre l•r échelon . 
manœuvre 2e échelon . 
ouvrier spécialisé 1 •r échelon . 
ouvrier spécialisé 2e échelon . 
compagnon débutant . 
compagnon 1er échelon . 
compagnon 2e échelon . 
compagnon 3e échelon . 

1,87 F 
2,21 F 
2,37 F 
2,52 F 
2,60 F 
2,81 F 
3,09 F 
3,25 F 

Pour établir ces prix horaires mimma, les em­ 
ployeurs parisiens se réfèrent à des coefficients 
nettement trop bas, dès leurs origines . et qui 
furent hélas signés en 1960 et 1961 par les trois 
organisations ouvrières CGT, CGT-FO et CFTC. 
Nous avons dit à l'époque, alors que nous étions 

autonomes, ce que nous pensions : de tels ac­ 
cords, constitueraient à longue échéance, disions­ 
nous, une trahison des intérêts futurs des tra­ 
vailleurs du bâtiment et des travaux publics. 
Aujourd'hui l'échéance montre que nous avions 

raison. Cela prouve aussi que le réformisme ne 
paye pas, et si auelquefois il entretient des illu­ 
sions par les quelques bribes que le patronat ac­ 
corde· pour l'entretenir, l'exemple des mineurs 
prouve que l'action directe menée rondement per­ 
met d'autres satisfactions. 
Laissons là la théorie. pour examiner les consé­ 

quences néfastes d'un tel comportement. Les sa­ 
laires figurant dans le tableau ci-dessus sont 
I'œuvre unique du patronat, mais par la référence 
aux accords de 1959-1960-1961 il tend à cerner les 
trois organisations signataires, en tissant grâce 

aux commissions paritaires, sa toile d'araignée 
où sont tombés les moucherons opportunistes du 
bâtiment. Seul le patronat savait ce qu'il faisait, 
pas tellement pour l'immédiat mais pour l'avenir. 
Tant de naïveté de la part des militants ouvriers 
des trois organisations est pardonnable pour les 
jeunes, mais pas pour les vieux chevaux du réfor­ 
misme et de l'opportunisme cégétiste et des cal­ 
curateurs complices de la CFTC. 

A présent, quel faire ? 
Un redressement syndical dans notre industrie 

est plus que nécessaire si chacun veut s'y mettre. 
Il n'est pas encore trop tard, il n'est du reste 
jamais trop tard pour bien faire, mais il faut que 
les compagnons .retrouvent le chemin de leurs or­ 
ganisations syndicalistes. Or, toutes ne sont pas 
syndicalistes au sens ouvrier du terme. Un redres­ 
sement peut s'opérer dans une organisation dé­ 
mocratique, c'est-à-dire où on pratique la démo­ 
cratie. Nous avons fusionné avec FO dans ce but 
et déjà nous obtenons des résultats positifs. A 
tous ceux qui hésitent et scrutent l'horizon nous 
disons que leur attentisme n'a que trop duré et 
qu'ils doivent venir joindre leurs efforts aux 
nôtres. Notre syndicalisme n'est pas l'apanage 
d'un homme ni d'une obédience quelconque, d'au­ 
cun parti, d'aucune religion. Il est le contraire 
de tout cela, il est libre dans toute l'acception 
du terme. Ce syndicalisme-là, camarades ouvriers, 
vous appartient ; il sera votre œuvre. Il sera ce 
que vous voudrez qu'il soit ; ce syndicalisme, c'est 
l'avenir heureux de tous les travailleurs du bâti­ 
ment et des travaux publics ; c'est la lutte directe 
que nous devons reprendre, si nous voulons faire 
aboutir toutes nos revendications, en assumant 
nous-mêmes notre avenir social, par l'amélioration 
de la condition ouvrière en général, des travail­ 
leurs du bâtiment en particulier. 

A vous de jouer ! Quittez la nature où vous 
vous êtes réfugiés, elle n'est pas payante à lon­ 
gue échéance, car nous sommes sûrs que vous 
rougissez de jouer les pique-assiettes éternelle­ 
ment, si toutefois vous restez des militants ce que 
je pense le plus amicalement, soit dit en passant. 
J'ai dit plus haut que le patronat de ce pays 

avait de bonnes perspectives devant lui, sans au­ 
cun doute possible. Notre industrie est une des 
plus marquantes et aussi une des plus humaines, 
car ce que nous faisons 1 este, à moins d'un cata­ 
clysme. Notre œuvre est la plus grande utilité. 
Nous sommes fiers d'être, parmi l'ensemble des 
travailleurs de ce pays, des compagnons aimant 
leur métier. Nous avons pleinement conscience de 
ce que par ailleurs on attend de nous, mais nous 
sommes pour le travail bien fait, et non bâclé, 
pour l'art, pour la beauté de nos cités et non 
.pour la laideur. 

Aussi, ce faisant nous pensons aux jeunes aux­ 
quels nous faisions allusion plus haut. A quelle 
porte frapperont-ils pour trouver du travail ? 
Nous aimerions quant à nous qu'ils s'orientent 
vers le bâtiment. Hélas I le tableau des salaires 
ci-dessus n'est guère attrayant pour eux (et nous 
l'avons fait remarquer aux patrons). Pas éton­ 
nant donc qu'ils se dirigent ailleurs. Actuellement 
les chantiers ont une main-d'œuvre composée de 
80 % d'émigrés. Pourquoi le Français déserte-t-Il 
le bâtiment ? Ne cherchez pas, c'est parce qu'il 
n'est pas payant. quand je dis cela, il s'agit 
pour moi du salaire de base naturellement. car 
les autres formes de rémunération sont dignes 
d'un autre âge et indignes d'un compagnon qui 
se respecte. 

P. RIGUIDEL dit DICHAMP. 

Daniel GUERIN « croit devoir nous informer 
fraternellement » que les Editions Julliard pu­ 
blieront, le 1er juin 1963, son livre : « 

FRONT POPULAIRE 
REVOLUTION MANQUEE 

TEMOIGNAGE 
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Le M. S. U. D. contre l'intégration du syndicalisme 
L'Association pour un Mouvement syndical uni 

et démocratique (M.S.U.D.) a tenu, le 12 mai, 
une réunion de travail sur le thème : Refus d'inté­ 
gration du syndicalisme dans l'Etat. Une centaine 
de militants se sont réunis sous la présidence des 
trois promoteurs du mouvement : Forestier <FEN) ; 
Lapeyre (FO) ; Pastre (CGT). 
Le schéma introductif a. été présenté par Paul 

Ruff (FEN). Pour lui, le refus d'intégration est. 
une conséquence nécessaire de principe de I'indé­ 
pendance du syndicalisme. Il n'y aurait pas de ques­ 
tion nouvelle si les sollicitations actuelles du pou­ 
voir en France et ses objectifs plus ou moins 
avoués n'étaient pas un danger parfaitement dé­ 
fini. Ruff insiste cependant sur ce point : notre 
opposition à toute intégration du syndicalisme 
dans l'Etat n'est oas circonstancielle. Si le schéma 
de rapport cite êo:nme exemples d'intégration le 
corporatisme mussolinien, le front du travail hit­ 
lérien, la charte du travail de Pétain, les pseudo­ 
syndicats espagnols, il cite aussi la situation syn­ 
dicale en URSS où il s'agit également de « soli­ 
dariser les organisations syndicales et les orga­ 
nismes d'Etat ». 
Le rapport de Ruff énumère les techniques 

d'intégration qui vont de la séduction à la main­ 
mise de l'Etat sur les syndicats. Il montre com­ 
ment << la présence » peut conduire à la compli­ 
cité. Où commence l'intégration ? Certainement. 
par la participation à l'un des pouvoirs (législa­ 
tif, exécutif et judiciaire) caractéristiques de 
l'Etat, mais aussi par la prise de responsabilités, 
sans contrôle réel des syndiqués, dans des orga­ 
nismes où l'Etat prend ses décisions économiques. 
Le rapport insiste enfin sur la liaison qui existe 
entre la résistance à l'intégration et la réunifica­ 
tion des forces syndicales que conditionne la 
démocratie interne dû mouvement syndical, sur 
les bases définies par le MSUD. 
La discussion du rapport introductif de Ruff 

amena à la tribune Lambert (des employés de 
la Sécurité Sociale - FO). Pour lui, la position de 
la CFTC sur la planification démocratique, sur 
le partage du pouvoir économique, conduit droit 
à l'intégration. De même, la réponse des patrons 
chrétiens à ces propositions, une certaine action 
pour la reconnaissance de la section d'entreprise, 
le livre récent de M. Bloch-Lainé sur « le statut 
nouveau de l'entreprise », une certaine conception 
élargie de la politique de présence, tout cela, c'est 
la voie ouverte vers l'intégration du syndicalisme 
dans l'Etat et le corporatisme. 
Riguidel (du Bâtiment, FO) constate actuelle­ 

ment des poussées extérieures au mouvement syn­ 
dical pour refaire une fois encore l'unité dans la 
confusion. C'est le moment de se montrer vigilant. 
Il faut bien insister sur ce point : l'indépendance, 
nous · la revendiquons à l'égard de tous les gou­ 
vernements, y compris ceux qui se disent ou­ 
vriers. Quant à l'intégration dans l'Etat, ce n'est 
pas nouveau. Il y a longtemps que ,c'est commencé, 
avec la prise des places bien rémunérées dans les 
organismes multiples créés par l'Etat. Le corps 
du syndicalisme n'est peut-être pas complètement 
engagé, mais il a eu au moins une jambe de prise. 
Et pourtant, l'action des mineurs, qui fut profi­ 
table à de nombreuses corporations, nous a mon­ 
tré où est l'efficacité réelle. 
Lubin (FO) estime que ce sont les défaillances 

ouvrières qui sont l'es causes principales de la 
survivance du capitalisme. La misère proléta­ 
rienne· n'existe plus, du moins au 3e degré, comme 
on dit d'une brùlure. Les négociations sont néces­ 
saires pour le mouvement syndical, mais celui-ci 
ne doit jamais s'engager. Par exemple, la partici­ 
pation des syndicats à la construction du 4e Plan 
fut une erreur. C'est la carte de 1975-1980 que nous 
jouons. C'est pourquoi li ne faudrait pas opposer 
l'intérêt ouvrier et l'intérêt général. Les syndicats 
se doivent de montrer, par un programme d'en­ 
semble, que les deux sont liés et que l'intérêt géné­ 
ral est au bout de l'action ouvrière. 
Desotüois (Syndicat National des. Instituteurs) se 

félicite que cette question ait été mise à l'étude 
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par le MSUD. A l'occasion de notre affirmation 
du refus de l'intégration dans l'Etat laquelle ne 
pose aucun problème, il est nécessaire de redéfinir 
la vocation du syndicalisme. Il y a peut-être eu 
une perversion de l'idée syndicale. Sous le pré­ 
texte d'efficacité, n'avons-nous pas assisté à une 
lente intégration du syndicalisme dans l'Etat ? 
Le problème de la réunification syndicale est lié 

à celui de l'intégration. A cet égard, les prises de 
position du MSUD ont été utiles. Elles ont sans 
doute arrêté, ou au moins freiné, la CFTC sur une 
voie dangereuse. Les dangers insidieux d'intégra­ 
tion sont peut-être plus importants que la menace 
brutale. Il faut veiller à ne pas faire partie de ces 
nouveaux « notables » que veut créer le pouvoir. 
Albert Sadilc (des Correcteurs, CGT) pense que 

les problèmes syndicaux ne se posent pas en 1963 
comme en 1906. Avant l'intégration du syndicalisme 
dans l'Etat, il y a eu une intégration des partis 
politiques dans le mouvemet syndical. Pour l'ora­ 
teur, les trois internationales syndicales ont leur 
sièges respectifs à Moscou, à Washington et à 
Rome. Pour s'opposer aux objectifs du pouvoir, 
il suffira eue les représentants des syndicats re­ 
fusent de siéger dans un Conseil Economique aux 
pouvoirs élargis. Sadik dénonce la tendance géné­ 
rale vers un, régime technocratique. Le syndica­ 
lisme ne doit pas seulement critiquer mais il doit 
opposer son propre plan, qui doit tendre, en parti­ 
culier, au service public gratuit. 
Dupuy (de la FTICAM, Fédération des Techni­ 

ciens, Ingénieurs et Cadres de la Métallurgie) 
estime que notre position de refus, s'il s'appuie sur 
la tradition, découle ainsi d'une condition circons­ 
tantielle : le désir mal déguisé du pouvoir de subor­ 
donner les syndicats. La finalité du mouvement 
syndical reste év.idemment la disparition du sala­ 
riat et du patronat, mais les deux ont évolué depuis 
1906. Le pouvoir absolu du patronat a été fortement 
ébranlé, en 1936. En outre, aujourd'hui, le patron 
est le plus souvent l'Etat. Notre opposition à l'in­ 
tégration dans l'Etat, doit se doubler et se ren­ 
forcer d'un programme général, économique et 
social, des syndicats. 
Lauré (FEN) ne croit pas que le refus des orga­ 

nisations syndicales serait général devant d'ha­ 
biles propositions du gouvernement. C'est pourquoi 
il pense que l'unité reconstituée, avec ses garan­ 
ties mdispensables, serait la meilleure sauvegarde 
contre l'intégration du syndicalisme dans l'Etat. 
Forestier (FEN) déclare qu'il lui serait au moins 

aussi facile de motiver son refus d'intégration de­ 
vant un pouvoir à idéologie ouvrière que face au 
pouvoir actuel. Il pense que le syndicalisme s'est 
trop cantonné à une partie seulement de sa tâche : 
la bataille revendicative. Il a souvent négligé l'autre 
partie de son action : l'anticipation, la construction 
anticipatrice, la transformation de la société. Ainsi, 
il a laissé le champ libre à la politique. 
En acceptant de fonder la hiérarchie des salaires 

sur le plus pauvre, le plus exploité d'entre nous, 
nous nous sommes adaptés à une conception cor­ 
poratiste de la société. La classe ouvrière aussi, 
dans ses aspirations immédiates actuelles, s'est 
adaptée à une conception bourgeoise de la société. 
C'est pourquoi les ouvriers d'aujourd'hui ne sont 
pas insensibles à l'association capital-travail. Le 

· syndicalisme ne doit pas accepter une position mi­ 
neure, réduite à la revendication quotidienne. Ainsi, 
il résisterait mal à l'intégration dans l'Etat. Le 
syndicalisme doit penser à construire l'avenir. Et 
il doit s'en donner les moyens. 
A la suite de cet échange de vues, le camarade 

Paul Ruff a complété son rapport. Celui-ci sera 
publié. En attendant, les militants présents ont 
énuméré, dans une motion finale, les points sur 
lesquels ils se trouvaient fondamentalement d'ac­ 
cord contre l'intégration du syndicalisme dans 
l'Etat. 
Une Commission a rédigé un appel spécial rap­ 

pelant, à l'occasion du Congrès de la CGT, la néces­ 
sité de l'unité syndicale et les conditions qui en 
garantissent la durée, conditions énumérées dans 
les divers documents du MSUD. 
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